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Je travaille dans un hôpital depuis quelques années. Rien 
ne m’avait véritablement préparée au travail, à ce qu’il 
prend, bouleverse, illumine ou tord à l’intérieur, ni à 
l’importance des relations vécues avec les collègues. 

Nous sommes tenus sous tension par les contradictions 
agitées en nous par le travail, un travail que j’adore et qui me 
fait à la fois constamment souffrir et enrager. La passion, le 
sérieux et la créativité dont font preuve mes collègues jour après 
jour, c’est ce qui me permet de croire à autre chose, autant à une 
façon de soigner différente qu’au monde que j’aurais envie de 
construire. Mon expérience, comme celle des autres membres 
du Comité STAT, est liée à l’intimité du travail entretenue avec 
nos collègues. L’intimité de la rage, des rires, de l’épuisement 
aussi. La politique que nous imaginons concerne ceux et celles 
qui le pensent au quotidien ce travail. 

Évidemment je passerai pour idéaliste, parce que rien 
ne semble plus impossible de nos jours que de s’opposer à 
la marche du monde. La réorganisation arrive. Elle arrivera 
encore. Les coupures défoncent nos planchers comme des obus. 
Nous ne savons même plus à qui dire non. Derrière le chef, les 
ministres et derrière eux le monstre sans tête de l’économie. Nous 
répétons que nous aurons beau nous battre, les changements 
seront imposés. On n’arrête pas le progrès de passer sur nos 
corps. 

La conscience amère de notre impuissance s’est muée en un 
cynisme qui nous désamorce d’avance. L’espoir s’est enfui. Dans 
nos rares contestations, nous choisissons la ruse du moindre mal 
plutôt que d’oser le refus radical. Le mal apparaît inévitable et 
nous l’avons accepté comme tel.

Comment pouvons-nous encore résister ? 

J’écris avec pesanteur, avec tout le sérieux, les 
doutes et la tristesse inséparables de cette obsédante 
question. J’écris en étant consciente de ma propre 
fragilité et de celle des gens avec qui je travaille 
chaque jour, de cette tension entre l’épuisement qui 
nous ravage et l’énergie nécessaire pour fracasser 
nos conditions. 

La nuit parfois je rêve que je suis dévorée par 
l’optimisation, que je disparais entre les dents d’un 
sourire triomphal. Mon cri est étouffé par cette 
bouche qui se referme et qui ne se rouvre que 
pour parler d’un avenir radieux tandis que mon 
cadavre s’y dissout. Ma pensée affolée ne trouve 
pas d’issue : plus je souffre plus je ressens l’inacceptable. Je 
ne peux ni baisser les bras ni me taire, parce que je ne peux 
supporter la douleur ambiante, parce que j’enrage à l’idée 
que ma santé soit le prix prémédité et socialement raisonnable 
de l’équilibre budgétaire. Et là-dessous persiste encore une 
aspiration profonde : j’ai envie, furieusement, simplement, de le 
faire ce travail, toute une vie, de le penser et de le porter avec 
mes collègues, sans qu’il menace de nous briser.

Beauté et mutilations

Nous sommes contraints de travailler ensemble. Les échanges 
constants entre nous pourtant sont plus nuancés et plus vastes 
que la liste de tâches qui nous réunit. Des heures, des mois, 
des années à se connaître, à se croiser ponctuellement pour 
s’emparer du prochain quart, à se respecter et se détester, 
à mobiliser nos intelligences par-delà les imprévus, à se voir 
sombrer et à se supporter. 

Ce sont les collègues qui m’ont appris à travailler, à soigner 
plus précisément, et qui me l’enseignent encore. Ça se passe 
beaucoup par ces discussions en dehors des quarts de travail 
où on revient sur les moments durs, souvent avec humour. 
Ces échanges sont indispensables pour se souvenir de notre 
humanité, pour faire survivre l’ouverture à la souffrance de 
l’autre dans les situations qui nous dépassent. Les relations 
de solidarité et de convivialité ainsi créées sont à la fois le 
résultat et la subversion de l’obligation de travailler côte à côte. 
Malgré la hiérarchie, la compétition, la surveillance et les luttes 
corporatistes, nous construisons inévitablement des rapports qui 
dépassent le cadre strict du travail et des règles. 

Parmi les collègues, j’ai également fait l’expérience du 
pire : violence destructrice, hypocrisie. Plaintes et dénonciations 
livrent leur guerre d’usure dans le bureau du boss, au profit 
d’une minorité qui arrive bel et bien à améliorer son sort par de 
telles manoeuvres. Toute tentative pour arriver à des discussions 
ou à des changements collectifs est court-circuitée. La peur du 
chaos initial qu’engendrerait entre nous une véritable parole, ce 
fracas de gueules acérées enfin libres, c’est elle, principalement, 
qui justifie la place que nous accordons à l’autorité. 

J’ai été confrontée à mon propre désir de vengeance et, pire, 
à cette difficulté à intervenir lorsque la violence ordinaire frappait 

sous mes yeux, laide et répétitive. Je suis complice 
des cicatrices. Parfois je n’arrive plus à penser à 
comment nous pourrons en sortir. La rationalisation 
nous laisse de plus en plus haletantes, incapables 
de s’offrir entre nous le support nécessaire. Sur mes 
épaules s’alourdit la certitude que rien ne sera plus 
comme avant. Pourtant je me rappelle de ce dont 
nous sommes capables, des défis relevés ensemble. 
L’équipe en qui j’avais tant confiance hier n’a pas 
changé (à part bien sûr qu’on l’a amputée d’une 
infirmière). Les transformations imposées à nos 
milieux détruisent si vite une dynamique mûrie des 
années durant.

Souvent, j’ai peur et je me sens épuisée, mais je sais qu’il 
n’y a pas d’autre issue, que si j’ai à lutter contre mes conditions 
de travail, ce sera avec celles et avec ceux qui les partagent. 
Ça n’a rien d’évident. Je pense à la solitude et à la tristesse 
qu’on ressent lorsqu’on se retrouve seul ou avec une poignée 
de collègues au front, là où les encouragements ne procurent 
ni protection, ni force concrète. Je ne suis pas une nouvelle 
porte-parole, ni une aspirante à la politique professionnelle. Je 
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suis là, ici, parmi vous et prête à me battre. La solidarité 
dans un milieu de travail, si elle survient, n’a pas le loisir 
d’être fausse. Elle se nourrit de ce que nous sommes dans 
notre entièreté, sur le plancher et après. Les alliés dans le 
travail comme dans la contestation ne sont pas les experts 
de la politique séparés de nous, mais plutôt ceux et celles 
qui sont là lorsque la charge de travail explose ou qu’on 
a envie de hurler.

Ils n'écoutent pas, ils ne savent pas, c'est nous 
qui savons comment faire.

Lorsque nous sommes au travail, nous souffrons de mille 
petites blessures quotidiennes; la hiérarchie, le manque 
de reconnaissance, la honte de n’avoir pas répondu aux 
exigences de notre conscience, les murs budgétaires, les 
tâches répétitives. Mais cette humiliation quotidienne a sa 
rançon : elle nous permet de nous séparer complètement 
du travail, de rentrer chez nous sans plus se soucier de 
ce qui s’y passe, de laisser les budgets et les décisions, 
la responsabilité donc, à d’autres. Nous déposons sur un 
palier de la hiérarchie notre tête trop lourde et fermons 
les yeux. 

Je me hais d’avoir ce besoin de quitter le travail, de 
taire le fracas des contradictions dans ma tête. Parfois 
les collègues qui me suivent vont souffrir, et, quant 
aux patients, je m’empêche de penser à la vie qu’ils 
reprendront une fois sortis de l’unité. C’est le système 
qui cause tout ça, qui abat mes collègues comme des 
cartes et ne redonne aucune santé. Le système. Sauf que 
je travaille en son sein. Et la seule façon de 
ne pas me sentir responsable de toute cette 
souffrance est de me dire que mon travail, 
ce n’est pas vraiment moi, que mes mains ne 
s’agitent que pour un salaire. Croire que ma 
véritable existence est ailleurs, croire même 
en ma liberté. Oublier en cultivant ma vie 
privée que les racines en seront rongées par 
le travail, ses horaires, l’anxiété, la fatigue, 
les conflits. 

Déchirure. Me fragmenter ainsi sous la 
tension, c’est renoncer en même temps aux 
forces, à l’intelligence, à l’humanité qui 
baignent mon milieu et qui chaque fois me 
convainquent qu’il est possible de vivre un 
travail différent. Je suis responsable de ce 
que mes mains frôlent, palpent, saisissent, 
exécutent. Et je veux, radicalement, en être 
responsable. Je souhaite lutter contre les 
conditions imposées à mon travail et qui 
me forcent à m’en détacher dans la honte. 
Je désire penser les objectifs de mon travail 
pour les humains d’abord et qu’à travers lui 
explose toute notre créativité refoulée.

Les réunions d’équipe carburent à nos 
contradictions. Elles sont bien plus que le 
lieu de défoulement contrôlé qu’on tend à 
y reconnaître. Elles sont devenues un outil 
privilégié de gestion, le lieu où avec notre 
aide s’articulent les changements continuels 
à l’organisation du travail. Ironiquement, 
nous allons aux réunions d’équipe comme 
nous n’allons plus aux assemblées générales. 
Oui, le travail nous mobilise encore. Nous 
participons. Les questions posées là, sur la 
table, font appel spécifiquement à ce savoir 

précieux accumulé sur le plancher et à nos réflexions sur 
l’organisation du travail. Nous avons envie, besoin, de 
discuter de tout ça. Une brèche de reconnaissance s’ouvre. 
Nous avons les connaissances et les idées nécessaires 
pour transformer le travail. Or, nous le faisons rarement 
nous-mêmes. Et au sortir de ces réunions d’équipe, une 
fois le savoir déposé entre les mains d’une autorité qui 
participe très peu à notre quotidien et qui reçoit les ordres 
d’ailleurs, sans surprise, les choses changent si peu, ou 
pas à notre avantage. Qu’est-ce qu’on attend pour se 
parler du travail entre nous ?

Dossier antérieur introuvable

Je n’ai pas assez de mes doigts pour compter toutes 
les travailleuses et tous les travailleurs qui ont défilé à 
mes côtés sur la même unité en quelques années. Par 
les mêmes portes, les collègues et les patients entrent et 
sortent à toute vitesse. À peine entamées se dissolvent les 
relations dont je commençais à percevoir la profondeur 
possible. Et il faut déjà recommencer à enseigner aux 
prochains. Quelques années seulement et une poignée de 
personnes à peine sur mon unité partagent la mémoire de 
mes débuts et de tout ce qui a changé depuis. Certaines 
valeurs que je croyais porter, comme le travail d’équipe, 
ne sont rien à côté de ce dont les plus anciennes font le 
récit. Je suis incapable de retracer les pensées, les luttes, 
les personnes qui ont construit nos méthodes de travail. 
Mon esprit critique se trouve amputé devant ce présent 
trou noir. Dans ce contexte, il est si facile pour la gestion 

de transformer l’organisation du travail.
On nous a fait avaler cette idéologie 

du changement perpétuel. Toute stabilité est 
devenue un odieux confort. Le paradigme 
aujourd’hui : miser sur soi, se découvrir 
en collectionnant les expériences, frôler le 
plancher de son milieu de travail comme 
une simple étape avant les merveilles, 
toujours partir, quitter, oublier. Cette valse a 
beaucoup à voir avec le sentiment de ne plus 
pouvoir changer les choses. En l’absence de 
volonté collective de contester les conditions 
et parce que la cadence épuise, il faut bien 
sauver sa peau.

L’idée même qu’ailleurs je trouverai des 
collègues qui deviendront tout aussi importants 
pour moi me glace. Comme si finalement tout 
le monde était interchangeable, standardisé. 
Or dans mon milieu, dans ce journal, toute 
la beauté du travail repose dans ce que 
chacun et chacune y implique de soi, dans 
les changements qui se produisent en nous et 
chez les autres à force d’efforts et de soutien, 
dans cette certitude que si ce n’était pas nous 
qui étions là à ce moment précis, le travail, 
malgré ses protocoles et ses standards, ne 
serait aucunement le même. 

Voilà beaucoup de mots déjà pour une 
personne qui parle peu. C’est un moment du 
dialogue figé dans ce journal dont la suite se 
passe ailleurs. Ce texte est un nouveau pas 
vers vous, mes collègues, une invitation à se 
parler et à penser ensemble le refus de ce qui 
nous détruit. •
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« [...] ce fut entre 
deux clignements 

d’yeux qu’il s’aperçut 
que le brancard était 
poussé maintenant 

par deux infirmières 
en uniforme, une 

grande et une 
petite, et il pensa 
qu’un brancard 
n’est sans doute 

jamais mû par un 
couple assorti, que 
tous les brancards 
du monde doivent 

apparemment 
être poussés non 
par deux corps 

symétriques, mais 
plus exactement par 
deux désirs accordés 

d’être présents et 
de voir ce qui va se 

passer. » 

William Faulkner, Si 
je t’oublie, Jérusalem
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Le Comité de mobilisation de Verdun
Tout commence avec le Comité de mobilisation de Verdun. 
Petit, minuscule comité. Deux personnes. C’est le nombre 
qu’il faut au départ. À deux on peut discuter, proposer, 
décider et agir. Ariane et Ousmane ont voulu jaser avec 
leurs collègues de l’hôpital librement, sans égard pour leur 
appartenance syndicale ou leur profession particulière.

Discuter de quoi ? Des problèmes qu’ils partagent, ou 
non. Ils passent donc un tract et placent quelques affiches 
ici et là. D’étage en étage, en personne, ils livrent leur 
message. À l’ordre du jour   : les conditions de travail 
difficiles, la pression psychologique exercée par les 
gestionnaires, la négociation en cours, sans oublier tout 
sujet jugé pertinent par les collègues qui les gratifieraient 
de leur présence.

Trois travailleurs se pointent. Hourra !
À ce nombre s’ajoutent trois représentants syndicaux. 

Deux d’entre eux restent debout malgré les sièges vides, 
surplombant l’assistance de leurs obliques sourcils. Sans 
plus attendre, sans même écouter quoi que se soit ils 
imposent leur propre agenda  :

«  Que se passe-t-il ici ? C’est nous qui avons le monopole 
de la représentation des travailleurs. N’avez-vous pas 
conscience du point 1 de la convention collective ? Vous 
n’avez aucune légitimité pour entreprendre des moyens 
de pression. »

La naïveté de nos deux camarades qui pensaient 
banale une telle réunion se heurte de plein fouet à la 
réalité. Toute la réunion est un cirque, car, interrogés à 
revers par des représentants mécontents que leur autorité 
soit remise en question, nos deux amis, pris en étau 
entre le mépris et les ultimatums, n’arrivent ni à calmer 
les esprits, ni à entreprendre une saine discussion. Toute 
cette violence des syndicalistes dirigée contre 
leurs membres en disait long sur les rapports 
difficiles entre eux. En s’en prenant à leur 
initiative, ils s’attaquaient à la même liberté 
d’association pour laquelle, au début du 
siècle, nombre de syndicalistes sont morts. 
Mais maintenant qu’ils la possèdent, cette 
liberté, surprise, ils la confisquent de peur de 
la perdre.

Le lendemain, c’est l’administration de 
l’hôpital qui contacte le Comité par téléphone  : 
vous ne pouvez vous réunir à l’hôpital, seul le 
syndicat le peut conformément au Code du 
travail. Et oust !

Notre lutte se poursuivait ailleurs. À un 
niveau supérieur, pensait-on : dans le cadre 
de la négociation de la convention collective 
du secteur public, celle de 2010. Un tract 
du Comité appelant à refuser les offres du 
gouvernement circulait. Après une assemblée 
plus que décevante et des mots d’ordre sans 
effet, Ariane et Ousmane décident d’agir. Ils 
écrivent un nouveau texte sur l’état lamentable 
du syndicalisme en vue de le distribuer aux 
représentants syndicaux de la FIQ rassemblés 
en congrès à Saint-Hyacinthe, question de voir 
s’ils seraient sensibles à leurs remontrances.

Personne ne les attendait en ces lieux, 
parce que figurez-vous que personne ne 
fréquente en temps normal les instances 
syndicales. Cette ghettoïsation ne semblait 
guère attrister les élus, car tout de suite après 
une escarmouche avec des goons, nos amis 
furent exclus de la salle sous prétexte que la 
confidentialité des informations transmises 
pourrait être compromise. On leur a même 
affirmé que, de toute façon, une demande 
préalable pour obtenir la permission de 
participer au congrès leur aurait été refusée.

Genèse de STAT
Je disais que les membres du Comité de mobilisation 
envisageaient dès sa genèse de s’organiser en vue de 
la prochaine négociation. Seul problème : la structure 
du Comité ne permettait pas l’adhésion de membres qui 
ne bossaient pas à Verdun. Étant donné qu’un membre 
appartenant à une autre institution voulait justement 
rejoindre les rangs du Comité, la nécessité de fonder un 
nouvel organe s’est fait ressentir. Un troisième membre 

pour le comité, à savoir moi, David, votre humble éditeur 
contre Goliath.

STAT, pour urgence. On la ressentait jusque dans nos 
orteils.

On a vu les syndicats former ce qu’ils appellent un 
« front commun ». Tout de suite je vous le dis : il n’y a pas 
d’appellation contrôlée en ce domaine. Rien à voir avec 
celui de 1972. Ils ont abandonné la lutte avant même de 
l’avoir entamée : aucun mandat de grève, de rarissimes 
et désertiques manifestations, mais surtout, et j’insiste, 
pratiquement le statu quo quant aux revendications sauf 
quelques points de détail, comme par exemple de maigres 
augmentations salariales, qui allaient invariablement 
nous appauvrir à cause de l’inflation, et même une 
hypothétique, exceptionnelle idée par ailleurs tant vantée 
par les relationnistes industriels des centrales à l’effet 
que notre salaire fluctue en fonction du PIB, moyennant, 
bien sûr, une croissance au-delà de toutes les prédictions 
expertes. Les plus zélés ont même dit qu’il s’agissait là 
d’une revendication historique du mouvement syndical, 
lesquels aspiraient semble-t-il à pareille soumission à 
l’économie marchande depuis belle lurette.

Je me rappelle lorsque mes représentants syndicaux 
sont débarqués en assemblée avec des propositions 
ridicules, armés de leur Powerpoint aux milles fioritures 
ronflantes. Ils ont dit après leurs monologues, lorsque tout 
le monde cognait des clous dans la salle : « vaut mieux 
les accepter, rappelez-vous que la dernière fois elles nous 
furent imposées par décret nos conditions. » Ça a pas 
passé. Le monde était en colère. Les critiques contre le 
syndicat fusaient. Dans chaque corps de métier, chacun 
rappelait ses revendications insatisfaites, comme toujours. 
Et on a voté contre.

Mais la joie fut de courte durée. Tout ça 
était symbolique, voire pathétique parce qu’à 
la fin, dans une centrale on l’a vite compris, 
même si tu votes contre les offres au local, 
c’est toujours les bureaucrates qu’on voit 
jamais sur les planchers qui décident la suite. 
Plutôt que de contester la proposition de la 
centrale sur la base de notre refus, l’exécutif 
s’est fait petit au congrès suivant tellement il 
avait honte d’avoir échoué à la faire adopter.

Quelques jours après la signature 
des conventions, on apprenait dans les 
journaux que le ministre des finances était 
prêt à concéder beaucoup plus, soit 2 % 
d’augmentation de salaire par année, ce qui 
représentait pratiquement le double de ce 
qui avait été accepté par les centrales. Notre 
cher ministre anticipait donc au lendemain de 
la négociation un surplus de 1,4 milliard. Il 
avait gagné sans avoir à lever le petit doigt 
dès l’instant où ses adversaires syndicaux, 
aujourd’hui fiers partenaires de la business 
nationale, avaient gobé l’argumentaire du 
gouvernement aux prises avec une crise 
économique d’une ampleur incommensurable, 
avec laquelle tous devaient conjuguer. La pire 
depuis 1929. Les syndicats n’avaient guère 
ruminé devant une si belle rhétorique et, cela, 
en dépit qu’ils faisaient face à leur ennemi 
juré, le Parti libéral.

L’absurdité d’une solidarité syndicale dans 
un tel contexte fut confirmée par le mensonge 
du front commun, avec la FIQ comme 
emblème. Elle se désolidarisa à la première 
occasion en raison de sa position stratégique 
dans la négociation, position adoptée suite 
à la nouvelle division du travail qui fait des 
infirmières des donneuses d’ordres, c’est-à-
dire que les soins sont maintenant peu à peu 

dispensés par des subalternes. La FIQ accepta l’offre 
globale, ce qui sauva la face du front peut-être, mais elle 
négocia tout de suite après pour elle-même à la table 
sectorielle une juteuse augmentation salariale sous forme 
de primes.

Condition critique, notre journal
Je n’ai pas dit encore un mot sur les principes qui guident 
notre action. Au départ, la simple unité qu’assurait 
la conviction partagée que nous faisions face à une 

dégradation rapide et radicale de nos conditions de 
travail suffisait.

Avec notre premier journal, on est vite passé d’un 
groupe purement expérimental à une organisation 
sérieuse. Incapables de tout faire, nous voulions lancer 
une invitation à d’éventuels collaborateurs écrivains : on a 
dû clarifier notre ligne éditoriale, préciser notre stratégie 
et nos manières. Nous voulions entretenir un dialogue 
avec les travailleurs désillusionnés qui fuient la politique 
et comprendre leur ressentiment envers les syndicats.

Depuis le début nous sommes persuadés qu’il n’y a 
que vous, travailleurs et travailleuses, qui pouvez changer 
l’ordre des choses. C’est vous qui pouvez mettre un terme 
à tout ça. C’est vous qui connaissez le plancher mieux 
que quiconque et c’est vous qui avez le pouvoir de tout 
bouleverser. La vie au grand complet si ça vous chante. 
Rien dans ce monde ne vous est étranger. Vous en êtes 
les producteurs et il ne vous manque pratiquement que la 
conscience de cette centralité pour faire vôtres les plus 
folles ambitions. Non, je ne rigole pas.

Mais cette confiance en vous coûte cher  : si vous êtes 
l’épicentre du changement possible, vous êtes de facto - 
immédiatement et nécessairement - les responsables de 
votre misère. Oui, je l’avoue, l’immaturité des travailleurs 
saute aux yeux. Perdre de vue toute la dureté de notre 
quotidien au travail avec vous, ces ressentiments, 
mensonges et trahisons vécus sur le plancher, ça serait 
contre-productif. Les coups bas qu’on se distribue sur 
une base régulière témoignent à n’en point douter de la 
survivance d’une morale de primates affamés. Je pense 
ici en guise d’exemple à cette collègue que je respecte 
tant mais qui, ne trouvant rien en dessous d’elle pour se 
défouler, prend sa revanche sur les noirs, les placoteuses 
et les assistés sociaux.

Alors, si personne à part vous ne peut enrayer les 
fléaux du travail moderne, mais que ce sont ces mêmes 
fléaux qui vous ont abrutis, voici l’épineuse question   : 
quelle est notre rôle à nous, membres de STAT ? Nous 
pourrions fort bien devenir délégués syndicaux. Voire 
nous impliquer dans un parti politique. Puisqu’on est 
mieux que vous. Eh bien non ! Ce refus d’intégrer les 
structures faussement démocratiques a été longuement 
réfléchi : cette pratique ferait de nous des dirigeants et 
reconduirait la hiérarchie jusque dans notre organisation. 
En pleine conscience de cela, je vous le dis, aucune 
élite ne peut assumer les tâches qui sont à l’échelle de 
l’humanité et d’elle seule. 

Je vous entends déjà vous plaindre de la radicalité 
d’une telle position. Rêveurs ! Idéalistes ! Révolutionnaires ! 
Soit. L’important c’est que nous refusons d’être payés 
pour notre travail politique comme Socrate refusait jadis 
de monnayer ses leçons de philosophie. Nous restons 
sur le plancher. La voici, notre p’tite révolution : mettre 
en branle dans les lieux de travail un dialogue avec 
nos collègues en vue de fonder avec eux, si possible, 
un comité démocratique et autonome. Autonome dans le 
sens de  «   qui se dirige lui-même, qui n’obéit qu’à lui-
même.  » C’est ça, l’auto-organisation. De la simplicité de 
cette pratique émerge son contraire, à commencer par 
les forces antagonistes, les boss, les comptables et les 
lèche-culs réunis. 

Si pour mille et une raisons, et des bonnes à part 
de ça, nous ne parvenons pas à le former, ce comité 
démocratique, notre engagement envers vous, notre 
écoute et notre compassion, resteront indéfectibles. Voilà 
notre engagement, enfin, jusqu’à ce que nous atteignions 
notre burn-out, la seule option qu’il nous restera une fois 
nos espoirs broyés par la dure réalité du travail.

Le Comité STAT rassemble des travailleurs et des 
travailleuses qui promeuvent cette perspective et veulent 
s’organiser pour lui donner vie. Nous appliquons 
l’autonomie à petite échelle comme s’il s’agissait là d’un 
test. Nous travaillons à construire notre organisation et 
sa théorie critique en respectant au mieux les désirs et 
limitations de chacun et chacune. Le Comité STAT n’est 

LE SUBTERFUGE
DES GRANDS
Pour qui n’a pas l’habitude de ce type de littérature, je ressens le besoin de formuler un commentaire introductif. 

Celui ou celle offensé par pareille méthode peut à sa guise sauter le présent paragraphe et, cela, sans m’en tenir 
rigueur. À la base, mon texte répond à l’éternelle question qui hante le ou la critique : que faire ? Que faire en tant 
que travailleur ou travailleuse contre un système de santé qui, dans sa forme actuelle, nous rend malades ? Et puisque 

nous sommes à l’aube de la prochaine négociation, quelle revendication pour mettre un terme au massacre, celui des 
patients comme le nôtre ? Il serait absurde de commencer la réflexion avec une réponse qu’à notre époque tous veulent 
entendre, vous savez, le fameux je ne sais pas, ruse socratique qui a mal vieilli. Alors j’ai décidé de présenter l’histoire de 
notre jeune organisation tout en dégageant un à un ses enseignements, exercice dont la difficulté est de ne jamais sauter 
aux conclusions. Je les réserverai pour la fin.

EX-AIDE ALIMENTAIRE David Simard

Depuis le début nous 
sommes persuadés 

qu’il n’y a que 
vous, travailleurs 

et travailleuses, qui 
pouvez changer 

l’ordre des choses. 
C’est vous qui 

pouvez mettre un 
terme à tout ça. C’est 
vous qui connaissez 
le plancher mieux 
que quiconque et 

c’est vous qui avez 
le pouvoir de tout 
bouleverser. La vie 
au grand complet si 
ça vous chante. Rien 
dans ce monde ne 
vous est étranger. 
Vous en êtes les 
producteurs et il 
ne vous manque 

pratiquement que la 
conscience de cette 
centralité pour faire 
vôtres les plus folles 
ambitions. Non, je 

ne rigole pas.



qu’un organe de réflexion et de travail politique alors que 
l’action révolutionnaire, elle, appartient en définitive aux 
travailleurs eux-mêmes et se présentera plus concrètement 
le jour où ils prendront en main leur destin. Il se peut que 
ce jour ne vienne jamais.

Contre le Lean
Après le journal, nous sommes revenus motivés à la 
planche à dessin avec en bonus deux nouveaux membres 
qui savaient faire bon usage de leur plume acérée. 
Désormais, nous existions socialement. Mais que faire ?

C’est le ministre Bolduc lui-même qui a répondu. 
Le pauvre n’avait qu’un mot dans la bouche : Lean. En 
lançant sa campagne d’implantation de cette méthode, 
il disait voilà la solution miracle contre la pénurie de 
personnel et de ressources, l’augmentation des coûts et 
les listes d’attente.

Pas longtemps après, la réorganisation est arrivée 
chez moi, aux cuisines. Hier encore nous étions cinq à 
faire le travail et aujourd’hui sur le plancher, seulement 
quatre. Mais ça fonctionne pareil. La roue tourne. On 
n’arrive plus à la suivre, mais qu’importe, ça continue. 
Zéro délai, juste à temps, toujours en mouvement. 
Moins de déplacement, plus d’opérations. Pas de 
stockage, bonjour les rétroactions ! En mode automatique 
fonctionne ce corps brouetté qui poursuit avec une telle 
assiduité la marche du progrès, et sa tête, décorative, elle 
reste toujours en compagnie de la carcasse qui s’anime 
frénétiquement, une étrangère.

Pèse ainsi sur nous le poids des 
crises économiques. Pour les pallier, des 
rationalisations et des réorganisations 
auxquelles nous offrons notre concours. 
Tout ça est un seul et même cycle. Raclure, 
réorganisation. Coupure, optimisation. 
Impossible d’arrêter la procédure sans 
faire crever du monde à la pelle. Notre 
réorganisation impliquait la participation 
d’une poignée de travailleurs qui, de par leur 
expérience et le respect dont ils jouissaient, 
légitimaient les décisions venues d’en haut 
sans même en saisir toutes les conséquences. 
C’est sans parler de la contribution des 
syndicalistes passés maîtres pour hocher la 
tête à chaque nouvelle idée de la boss.

Alors c’est ça, l’avenir : des gestionnaires, 
des syndicalistes et des travailleurs main dans 
la main, parlant un même langage, créant 
des focus groups dont l’objectif est de chambouler notre 
travail à coup de sermons sur la qualité des services. Lire : 
intensifier toujours notre besogne.

Une deuxième vague de compressions est survenue 
lorsque le PQ a pris le pouvoir. 100 millions de 
coupures supplémentaires dans les CSSS, rien de moins. 
Changement de ministre, changement de vocabulaire : 
du Lean nous sommes passés à l’optimisation. Une tuerie. 
L’exemple parfait est sans conteste Bordeaux-Cartierville. 
Là-bas près de 80 postes ont dû être coupés par 
l’administration afin de respecter l’équilibre budgétaire. 
Les syndicats ont répondu : « nous n’avons guère le choix 
d’obtempérer avec résilience et bonne volonté. Ce à quoi 
nous sommes déjà accoutumés. » Puis ils ont lancé le mot 
d’ordre complètement déconnecté : « respecter un rythme 
de travail normal en n’oubliant pas de prendre toutes les 
pauses santés auxquelles nous avons droit. » C’est une 
blague ? Personne ne va laisser les patients dans leur 
merde pour faire respecter ses droits. Le président de la 
FTQ, Michel Arsenault, a quant à lui conclu le simulacre 
d’indignation en disant « que les coupures que madame 
Marois devait faire sont faites et qu’il n’y en aurait pas 
de nouvelles. [...] Ce n’est pas une mauvaise nouvelle en 
soi. »

Je vous fais grâce des réorganisations qu’ont vécues 
tous les autres membres du groupe. Tout le monde y a 
goûté. 

Il fallait vite étudier les transformations du travail et 
comprendre pourquoi aucune contestation n’éclatait. 
Devant l’absence de position claire contre le Lean chez les 
syndicats, nous nous sommes attelés à la tâche. Il a fallu 
un an pour rédiger notre petite brochure. L’étude du Lean 
nous a fourni une vision nette à la fois des transformations 
du travail qui s’opèrent à l’échelle mondiale que de celles 
plus vicieuses au local.

La gauche aime bien nous parler du néolibéralisme 
quand vient le temps d’expliquer cette ère de défaites dans 
laquelle nous sommes plongés. Elle regarde de si haut 
la réalité qu’elle en occulte le quotidien. Peu rappellent 
à quel point le travail à été maintes fois réorganisé en 
notre défaveur dans les dernières décennies et comment 
les syndicats y ont participé. Très peu avouent que ces 

réorganisations ont durablement transformé le travail au 
point de le rendre moins pénible, du moins physiquement, 
et que cela a eu pour effet d’anéantir le rapport de force 
syndical autrefois basé sur les griefs. Et très, très peu 
parlent du sentiment de reconnaissance que procure 
aux travailleurs leur participation à l’amélioration des 
processus de production, phénomène auquel participent 
les nouvelles stratégies de gestion qui évitent le recours 
à l’autorité en responsabilisant les travailleurs quant à 
la qualité et à l’importance de leur travail socialement 
parlant. Et rappelez-vous : la porte est toujours ouverte ! 
Ainsi s’efface la ligne de démarcation entre exécutant 
et décideur jusqu’à faire oublier aux travailleurs leurs 
intérêts divergeants. Ainsi s’effrite la puissance syndicale.

Il est vrai, par contre, qu’à ces changements 
correspond une politique économique à laquelle les 
centrales syndicales ont d’ailleurs adhéré en 1996 lors 
du Sommet socio-économique. Polyvalence, compétitivité, 
déficit zéro, qualité totale et virage ambulatoire, à toute 
ces merdes dites inéluctables ils ont dit oui. Et pourquoi ? 
En échange d’un pouvoir, celui de participer aux 
réorganisations. Ils en rêvaient. Faire un pacte avec le 
diable était une occasion de reprendre la bataille sur le 
terrain de l’organisation du travail, cette bataille qu’ils ont 
délaissée une fois gagné le monopole de la représentation 
des travailleurs et la négociation des salaires à une table 
centrale. Cette victoire est amère puisqu’elle implique la 
fin des hostilités entre les périodes de négociation et le 
respect du droit de gérance, de sorte qu’avec le temps, 
les syndicalistes, n’essuyant plus que des défaites au local 
jusqu’à perdre leur attrait, ont voulu trouver une solution. 
Seulement, jamais la reconnaissance des syndicats et de 
leur expertise dans les processus de réorganisation, dont 
parlent les textes du Sommet, n’a été accompagnée d’un 
quelconque pouvoir décisionnel.

Pour la suite du monde
Nous n’ignorons pas que la puissance syndicale s’est 
d’abord constituée autour du travail, par les liens solides 
qu’entretenaient au quotidien ses militants avec les 
travailleurs. À une certaine époque pas si lointaine, être 
un syndicaliste, c’était travailler fort comme tout le monde 
à l’usine en plus de mener une politique de contestation 
en parallèle, au travail et à l’extérieur. On les tenait 
en estime, et pour cause. Mais en quittant les lieux du 
travail en vertu de la même spécialisation dans tous les 
secteurs de la production, les intérêts des représentants 
sont devenus peu à peu étrangers, puis opposés à ceux 
de leurs membres, d’où leur comportement acritique et 
violent dès qu’une organisation comme la nôtre remet en 
question leur façon de faire.

Une fois aux quatre ans, les centrales 
négocient notre force de travail par catégorie 
d’emploi en package deal. Pareil aux 
dirigeants d’une entreprise de ressources 
premières, ils administrent fermement la 
main-d’œuvre, la manipulent et étudient sa 
valeur sur le marché pour en faire la publicité 
et la faire fructifier. Merci à vous ! Nous 
apprendrons par voie de communiqué, que 
dis-je, pardonnez-moi, nous lirons au détour 
d’un corridor austère sur de petites affichettes 
sans style le résultat de cette liquidation. Y 
figurera au centime près notre valeur sur 
le marché international. Le pouvoir des 
syndicats, leur statut et leurs revenus, tous 
infiniment supérieurs à celui d’un simple 
travailleur, dépendent du marché et de rien 
d’autre, ce qui assure en dernière analyse 
leur intégration et leur soumission.

Les contrats de travail qui se négocient au 
zénith du pouvoir reconduisent et solidifient la division 
des travailleurs en corporations concurrentes. Elles 
enchâssent les différences de salaires et les préjugés 
reliés à chacune des catégories d’emploi. La plupart des 
travailleurs, même les plus à plaindre, les plus pauvres 
et besogneux, estiment aujourd’hui naturelle et juste une 
telle hiérarchisation. De la même façon, bon nombre 
d’entre nous dénoncent avec véhémence la corruption et 
la ribambelle de profiteurs qui bafouent les règles, mais 
peu, très peu s’en prennent aux règles elles-mêmes, ces 
règles qui assurent la continuation de l’injustice par-delà 
les scandales occasionnels.

Bref, les nouvelles ne sont pas réjouissantes. Une 
autre vague de compressions s’en vient. Suivront 
nécessairement de violentes réorganisations avec ses 
multiples gels d’embauche et coupures de postes. C’est 
dans ce contexte que nos braves dirigeants syndicaux 
négocieront en 2015 la convention collective du secteur 
public. Ça sera l’occasion à n’en point douter d’une 
énième chicane de salaire où s’entre-déchireront une 
trâlée de mercenaires pour de minimes pourcentages 
supplémentaires. C’est à grand renfort de publicité 
que toutes ces réorganisations seront vite oubliées, et 
les prochaines de surcroît avalisées. N’importe quel 
avancement salarial consenti sera compensé a posteriori 
par des mises à pied ou des réorganisations successives 
d’une intensité foudroyante. Et cette pression sera 
doublée par l’inflation qui vient inexorablement gruger 
notre pouvoir d’achat. 

Donc, en respectant la trame habituelle, on perd.
Certes, il y a sursaut de politique pendant les négos, 

mais de quelle politique ? Celle de la défaite. Du spectacle. 
Des permanents syndicaux qui vont prendre l’air devant 
les kodaks. De l’argent, des chiffres et des compromis 
larvés. Plus personne n’y croit. Ni les politiciens, ni 
les journalistes, ni toi, ni moi. Personne. Combien de 
défaites avons-nous ainsi essuyées et combien en faudra-
t-il encore pour tout remettre en question ? En exigeant 
quelques dollars de plus, on accepte le principe comme 
quoi l’argent est le seul langage universel qui puisse 
rassembler tout le monde. On éclipse de la sorte l’extrême 
complexité de notre travail et des problèmes que nous y 

rencontrons. C’est le chemin inverse que se propose de 
prendre STAT.

L’auto-organisation exige une posture si solide 
qu’aucun raccourci ne soit possible. On changera 
pas la vie sans un long et ardu travail de réflexion, et, 
chemin faisant, de pratiques contestataires intelligentes 
et démocratiques. L’éclipse de la mémoire qu’engendrent 
ces transformations du travail qui se chevauchent à toute 
vitesse constitue un danger imminent. Notre proposition 
est donc d’une part de continuer notre campagne 
contre les réorganisations, en produisant ce journal ou 
en portant assistance à des travailleurs en lutte au local 
par exemple, et d’autre part d’historiciser celles d’hier et 
d’aujourd’hui, ce qui exige au préalable de rentrer en 
contact avec des travailleurs qui veulent en témoigner. 
L’essentiel de notre plan de match est là.

Les syndicats, oui, ont des structures dont nous 
pourrions tirer avantage. Mais il y a un mais. Ils ont déjà 
tout décidé pour nous. Tout. Les assemblées ne sont plus 
que des parodies de démocratie où la parole individuelle 
est factice. Elles n’en restent pas moins le seul espace 
où nous pouvons affronter la hiérarchie syndicale. 
C’est pourquoi nous y ferons figure d’opposition. Avec 
de la chance et de belles propositions, qui sait. Nous 
sommes persuadés que la hantise générée par toutes ces 
réorganisations s’enchaînant à un rythme effréné constitue 
la revendication latente la plus populaire qui soit. Hélas, 
à date, la lutte contre les réorganisations échappe 
à toute formulation par les syndicats. Il faudra donc 
recommencer du début et formuler des revendications qui 
soient véritablement issues de la volonté des travailleurs. 
La tâche est des plus difficiles sans espace ni moyens 
financiers.

La lutte revendicative reste pertinente si et seulement si 
elle appartient radicalement à des travailleurs en lutte qui 
exigent leur dû. Tout commence par le refus de participer 
à l’intensification du travail. Car si intensification il y 
a, les fruits doivent être partagés, et non pas servir à 
moult coupures. On peut certes rire des syndicats tel que 
l’APTS - pour n’en nommer qu’un seul - qui participent 
un jour aux réorganisations et claquent la porte en se 
disant dupés le lendemain, cela, une fois les coupures 
annoncées et leur savoir partagé avec l’employeur. Le 
sous-financement chronique du réseau s’explique par un 
système économique qui stresse toutes ses composantes 
pour augmenter la productivité. Il n’y a donc aucun 
moyen de mener la lutte sans prendre en compte notre 
situation particulière dans le monde et appeler à pareille 
contestation dans tous les domaines de l’économie. La 
chaîne de montage est mondiale et nous sommes en lutte 
contre ceux qui jouent à ce jeu qu’on appelle capitalisme.

L’organisation du travail est la question politique par 
excellence. Elle nécessite l’unité des travailleurs de tous 
les corps de métier et la coopération entre eux jusqu’à 
la gestion commune de la production. Il faut prendre 
conscience du rôle de chacun, respecter ce rôle et parler 
d’égal à égal malgré les inégalités. À la base, comme 
de vrais communistes, disons-le, nous pensons que celui 
qui commande la production commande en dernière 
analyse à la fois la politique et la société. L’émancipation 
des travailleurs et des travailleuses passe donc par une 
prise en charge de la production, avec une structure 
unitaire respectant l’égalité de tout un chacun. À partir 
de là, impossible de simplement voter pour ensuite 
retourner faire ses petites affaires. Non, il faut de par 
notre action quotidienne rendre foncièrement inutile le 
travail parasitaire des bureaucraties gouvernementales, 
syndicales et patronales. C’est ainsi que la surcharge 
qui nous est attribuée pourrait fondre comme neige au 
soleil. Mais inutile de vous cacher que, pour s’affranchir, 
ça demande beaucoup de travail, lequel apporte son lot 
d’insatisfactions.

À vous de voir. •

En mode 
automatique 

fonctionne ce corps 
brouetté qui poursuit 

avec une telle 
assiduité la marche 
du progrès, et sa 
tête, décorative, 
elle reste toujours 

en compagnie de la 
carcasse qui s’anime 
frénétiquement, une 

étrangère.



A priori bienfaisant
D’une énergie de soigner
Une surcharge, est devenue
Un danger s’accroît
Devenu viral, il se répand
 
Le temps pèse, il manque
Indigence de ressources
Ébènes semblent les issues
 
Milieu de travail souvent chaotique
Matériel désuet, absent
Certains instants, aucun contrôle
Impossible de gérer
 
Un patient, l’arrière décor
D’une boîte de Pandore
Complexité humaine, il est
 
Demandant du temps, du cœur
Humain physique et sentimental
Un récit, un conte
 
Un personnel fixé, par le temps
Celui dérisoire en voyant la tâche
Il en perd le fil, l’essentiel
L’essence de l’histoire
 
L’apathie s’installe
Malgré eux, malgré nous
Un manque de temps
De soutien, d’écoute
 
Pause.
 
Moment de sommeil
Un repos, calme artificiel
Baignant dans les affres du quotidien
 
Face à l’écueil, un personnel
Déchiré dans ses émotions
Épuisé dans ses solutions
 
Devenu vicieux, un cercle
Un écœurant découragement
Inattendu, en chacun de nous
De la fin, du début
 
D’un souffle, il manque
Absence de soutien, d’armature
Suffocation collatérale
 
Un changement, il doit 
Essoufflement qui me tue
À petit, à grand déploiement

ÉTRANGÈRE
À MA PROFESSION

INFIRMIÈRE Corinne Boudreau

Je suis une jeune infirmière. Je travaille dans 
une urgence depuis quelques années. Cette 
profession, je l’ai choisie pour son côté 
humanitaire. Lors de mon choix de carrière, 

il m’était indispensable de me diriger vers une 
profession où il y avait des relations humaines. Le 
métier d’infirmière était parfait pour moi, jusqu’à 
ce que je quitte mes livres d’école pour me lancer 
dans la réalité du système de santé. Comme 
plusieurs personnes qui travaillent dans le milieu 
de la santé, certains jours sont plus difficiles à 
encaisser. Le manque de temps et de ressources 
m’étouffe souvent. J’ai écrit ce poème à un 
moment de ma vie où je ne savais plus si j’allais 
continuer dans ce domaine. Je me questionnais. 
Je me demandais si j’allais aimer ce travail encore 
longtemps. J’avais peur lorsque je ressentais de 
l’épuisement, moi qui débutais dans le métier.

Ce que je trouve surtout dur, c’est la 
déshumanisation des patients qui s’installe 
tranquillement. J’entends par là que le patient 
devient parfois un numéro, que l’on ne soigne que 
le physique au détriment du psychologique. Il y 
a des moments comme ça, un temps où l’on ne 
trouve pas d’instants pour soigner globalement. 
Pour moi, l’humain n’est pas qu’un simple livre de 
biologie. Le temps manque partout. La quantité 
prend le dessus, au détriment de la qualité.

Oui, une fracture existe dans mon milieu de 
travail. Ce n’est pas la tâche qui me dérange 
mais ce qui l’entoure. Plusieurs problèmes majeurs 
en font partie : surcharge de travail, manque 
de personnel, violence verbale, manque de 
matériel, travail supplémentaire obligatoire. Ces 
embûches, elles m’amènent à changer d’attitude, 
parce qu’elles reviennent quotidiennement. Je suis 
parfois désillusionnée de l’idéologie à laquelle 
j’adhérais lors de mes années d’études.

Alors arrivent les remises en question. Parfois, 
je ferais un autre métier. Je me sens étrangère à 
ma profession. Je suis ambivalente malgré l’amour 
que je porte à ma profession. Je crois que c’est 
normal. Oui, c’est la moindre des choses de se 
questionner lorsqu’il y a une dichotomie entre le 
travail à accomplir et les moyens que l’on nous 
donne pour y parvenir. Avec le temps, je m’habitue 
aux montagnes russes émotionnelles que je vis au 
travail. J’essaye de passer au travers, de me dire 
que ça pourrait être pire. Que je pourrais faire 
un métier que je n’aime pas. C’est ma façon de 
continuer, de trouver la force.

Il y a des jours où je me lève et je n’ai pas 
envie d’aller travailler, et parfois c’est l’inverse. 
Je n’ai pas choisi une profession facile, mais je 
l’ai choisie. J’ai fait un choix. Je continue parce 
que j’aime être en première ligne. Je peux faire 
la différence, et c’est sur cela que je me recentre 
lorsque j’ai envie d’abandonner. Comme 
plusieurs travailleurs et travailleuses de la santé, 
je vais probablement vivre toute ma vie avec cette 
ambivalence. •



Le Sommet socio-économique de 1996
Après la défaite référendaire de 1995, la CSN demande 
au gouvernement péquiste de mettre sur pied un forum 
socio-politique afin de discuter de création d’emploi, du 
financement des services publics, ainsi que de la dette et 
de la fiscalité. 

Il peut sembler ironique que le sommet socio-
économique, qui a été le point de départ d’un vaste 
programme de coupures au service du déficit zéro, ait 
comme origine une demande syndicale. Cette rencontre 
est souhaitée afin de « nous mettre à l’abri de la méthode 
néolibérale, qui consiste à redresser les finances publiques 
essentiellement par des coupures, en le faisant le plus 
rapidement possible, de telle sorte que l’on puisse, en 
fin d’opération, se retrouver avec un État minimal, avec 
comme seule loi la loi du marché. » 

L’opération de consensus social s’échelonne de mars 
à octobre 1996 avec la tenue de deux sommets. Selon 
Lucien Bouchard, cet exercice a « [...]atteint et dépassé 
les objectifs que nous nous étions fixés » . Il y a consensus 
social. Il faut réduire la dette et cette réduction de la dette 
passera par des coupures dans les programmes sociaux, 
une augmentation de la rentabilité des entreprises et une 
flexibilisation de la main-d’oeuvre. 

Dès novembre, le gouvernement Bouchard annonce 
une ponction non-récurrente de 5 % du salaire des 
employés de l’État et la grogne s’installe. Les centrales 
syndicales affirment que les employés de l’État sont prêts 
à faire leur part, mais ne veulent pas être les seuls à payer 
pour le déficit zéro. Elles proposent une idée brillante 
qui permettrait au gouvernement de sauver de l’argent 
de façon récurrente en coupant des postes à temps plein 
chez les salariés de l’État.

En février 1997, les organisations syndicales CEQ, 
FTQ, FIIQ, SFPQ, SPGQ déposent une proposition sur 
l’application d’un programme de départs volontaires. 
Ce programme se solde par la perte de 18 838 emplois 
en santé. Les dirigeants de la FTQ jubilent d’ailleurs en 
annonçant que ce programme est un grand succès vu 
qu’il a permis la mise à la retraite de « [...] deux fois plus 
de personnes que les objectifs initiaux. » 

La convention collective des employés de l’État 
est échue à partir de fin juin 1998, mais les syndicats 
acceptent de reporter les négociations après les élections 
provinciales car le parti Libéral de Jean Charest, un récent 
transfuge de la politique fédérale, est perçu comme une 
plus grande menace que le PQ.

En marche vers la grève
C’est dans ce contexte que l’on peut comprendre le 
conflit qui va opposer les infirmières au gouvernement 
du Québec. Le gouvernement dépose ses offres en mars 
1999 : décentralisation de la négociation vers le palier 
local dans la Santé et augmentation salariale de 5 % sur 
3 ans. Cette offre est jugée insuffisante par les infirmières, 
qui réclament 15 %. La FIIQ, qui représente 47 500 
infirmières, fait le calcul qu’il est préférable d’utiliser 
le capital de sympathie dont jouissent les infirmières 
pour déclencher une grève avant le front commun des 
employés de l’État prévu pour l’automne.

Les moyens de pressions débutent le 1er juin par un 
arrêt de travail d’une heure au début de chaque quart 
de travail. Ces moyens s’intensifient les 15 et 17 juin 
avec deux débrayages d’une journée qui affectent 450 
établissements. 

La FIIQ réclame des augmentation de 2,5 et 3,5 % les 
deux premières années et une troisième année ouverte. Elle 

estime que le processus d’équité et de relativité salariale 
qui doit se conclure en 2001 permettra d’atteindre le 
15 % souhaité. La réaction du Premier ministre Lucien 
Bouchard n’est rien de moins qu’une déclaration de 
guerre : « Non seulement on ne va pas céder devant une 
grève illégale, on ne va pas tolérer une grève illégale ». 
Les associations patronales transmettent d’ailleurs , dès 
le 17 juin, une lettre aux établissements leur rappelant 
l’obligation d’appliquer les sanctions de la Loi 160.

La Loi 160 a été adoptée par le gouvernement 
de Robert Bourassa en juin 1988 pour empêcher un 
débrayage chez les ambulanciers. C’est durant la grève 
des infirmières de 1989 que la Loi sera appliquée pour la 
première fois. Cette loi prévoit des sanctions massives. En 
plus des amendes aux dirigeants syndicaux et syndicats, 
la loi prévoit le retrait de deux jours de salaire 
par journée de grève. Il y a aussi des clauses 
faisant perdre un an d’ancienneté pour 
chaque journée de grève.

Alain Dubuc, dans son vitriolique 
éditorial du 17 juin, donne le ton que les 
éditorialistes emploieront tout au long du 
conflit : « Les grèves dans le système de 
santé ne sont jamais acceptables. Jamais. » 
Peu importe les raisons, car les infirmières 
incarnent la compassion. Cette image de 
soignantes qu’on utilise contre les infirmières 
revient régulièrement dans le discours 
autant médiatique que gouvernemental. 
« Individuellement, les infirmières sont très 
clairement des victimes du système et de ses 
virages. Mais collectivement, elles forment 
l’un des cartels corporatistes qui étouffent le 
monde de la santé ». 

Malgré certains gains sur les clauses 
normatives, le gouvernement demeure 
intraitable sur la question salariale. Les 
négociations se rompent et le mot d’ordre de 
grève générale pour le samedi 26 juin est 
lancé.

La grève est déclenchée
Dés le départ, la grève est décrétée illégale, 
car la loi exige que les services soient 
garantis à 100 % dans les services considérés 
comme prioritaires (urgences, oncologie, etc.) 
et à 90 % dans tous les autres. Les infirmières, 
durant la grève, comblent les services 
essentiels à 100 %, mais ne couvrent que 
50 % des autres services. Pourtant, « on se 
retrouve souvent à donner, malgré tout, plus 
de services que ce qu’il y a habituellement » note l’une 
d’elles. En effet, les établissements ont dans plusieurs 
départements un personnel habituel en-dessous de ce qui 
est exigé par les services essentiels...

Ce qui frappe dans les récits rapportés dans les 
journaux est la sympathie populaire dont jouissent les 
infirmières. Ce support explique qu’aux premiers jours de 
la grève les sanctions ne semblent pas faire peur outre-
mesure. On ne pense pas que que le gouvernement va les 
appliquer et on s’attend à ce qu’elles fassent l’objet d’une 
entente de retour au travail.

La grève de 1989
Il est bon de se rappeler qu’une grève avait secoué le 
milieu de la santé à l’été 1989. Après une escalade 
des moyens de pression, les infirmières ont fait la grève 

générale durant 7 jours. Le gouvernement a reculé, même 
si les gains obtenus étaient décevants pour bon nombre 
d’infirmières. A la suite de cette grève, il semblerait que les 
établissements ont été plus frileux dans l’application des 
sanctions de la Loi 160. Le gouvernement doit menacer 
ceux-ci de sanctions s’ils n’appliquent pas la loi. La 
grogne se fait sentir dans le réseau : moyens de pression 
administratifs, vandalisme, manifestations, occupation 
de la cafétéria de Sainte-Justine et des bureaux du PLQ. 
Devant cette guerre d’usure, bon nombre d’établissements 
décident de ne pas se conformer à la Loi 160.

Bouchard intraitable
La réponse du gouvernement Bouchard ne se fera pas 
attendre. Avec une rare rapidité, la Procureure générale 
du Québec fait pleuvoir les amendes sur la FIIQ et ses 22 
syndicats pour la première journée de grève. Dès le 3e 
jour de grève, le gouvernement menace d’adopter une 
loi spéciale. Pauline Marois, alors ministre de la Santé, 
refuse de négocier pendant une grève dite illégale. 

La combativité des infirmières est forte. En congrès 
le 29 juin, celles-ci déclarent qu’elles vont poursuivre 
les moyens de pression malgré un éventuel décret. « Les 

gens sont tellement mobilisés qu’il faut les 
retenir ». Certains membres auraient même 
proposé de réduire les services essentiels ou 
de démissionner en bloc. 

Le 2 juillet, Lucien Bouchard convoque 
l’Assemblée Nationale pour déposer une 
Loi spéciale, la Loi 72, forçant le retour au 
travail des infirmières. Cette loi permet au 
gouvernement de poursuivre les dirigeants 
syndicaux pour outrage au tribunal si la grève 
est maintenue. Elle prévoit également de 
permettre aux établissements de suspendre le 
financement de 12 semaines de libérations 
syndicales pour chaque journée de grève. 
Des amendes additionnelles se rajoutent 
aussi à celles prévues par la Loi 160.

C'est non, on ne rentre pas !
La loi spéciale n’a pas eu l’effet escompté. 
Plus motivées que jamais, le 6 juillet, c’est à 
93 % qu’elles votent pour la poursuite de la 
grève. Celles-ci sont d’ailleurs encouragées 
par le succès de leurs collègues de la 
Saskatchewan, qui au terme de plusieurs 
mois de négociations et de dix jours de 
grève illégale, ont obtenu des augmentations 
salariales de 13,7 %. 

Le 9 juillet, le gouvernement de Lucien 
Bouchard se trouve dans l’embarras à la 
suite de la publication d’une lettre envoyée 
aux militants du Parti Québécois. Dans celle-
ci, envoyée par la permanence du PQ aux 
instances régionales du Parti, on exhortait 
les membres à défendre la position du 
gouvernement dans les tribunes des journaux 
et les émissions de lignes ouvertes.

La trêve
Réunis en congrès à Laval le 9 juillet, les 600 délégués de 
la FIIQ adoptent une résolution pour recommander une 
trêve de 48h si le gouvernement s’engage à négocier 
autant les clauses normatives que salariales. Depuis 
le début, le gouvernement refuse de négocier tant que 
les infirmières ne renoncent pas à la grève illégale, 
stipulant que de toute façon la question salariale est non 
négociable. 

Les infirmières votent en majorité en faveur de la 
trêve et le 13 juillet à 8h les piquets de grève sont levés. 
Après une ronde de négociations de 48h, la FIIQ et le 
gouvernement arrivent à une entente de principe. Tel que 
prévu, les infirmières reprennent la grève le jeudi matin, 
mais une nouvelle trêve de 8h est décidée pour la nuit 

Lombre de la grève des infirmières de 1999 plane encore sur tous les employés du secteur de la santé. Cet échec 
cuisant a marqué l’inconscient collectif au fer rouge. Parler de moyens de pressions ou de grève semble dorénavant 
chose impossible. Pourtant, on se souvient peu de ce qui s’est réellement passé durant le printemps 99 pour que 
la grêve devienne un sujet tabou. Comment expliquer cet échec malgré un support populaire évident ? Comment 

expliquer les conséquences désastreuses de cette grève sur la combativité non seulement des infirmières, mais de tous les 
employés du secteur public ? 

1999 : GRÈVE DES INFIRMIÈRES

Dans les deux grèves 
il y a aussi des 

similitudes : La trêve 
est dans les deux cas 

la fin de la grève. 
Le gouvernement 

le sait et c’est pour 
cela qu’il l’exige 

afin de « reprendre 
les négociations ». 
Dans les deux cas, 

il y a une entente de 
principe acceptée 
par les délégués 
syndicaux mais 

rejetées par la base. 
En 1989 le rejet de 
l’entente de principe 
au début du conflit 

sert à alimenter 
le mouvement de 
grève, en 1999, 
c’est une douche 
froide qui rend la 

reprise de la grève 
impossible. 

MÉDECIN Samuel Harper
LE TRAUMATISME



CHRONOLOGIE

Mi-mai
Moyens de pression des 40 000 infirmières 
affiliées à la FIIQ : les infirmières à temps partiel 
refusent de se mettre en disponibilité et celles à 
temps plein refusent le temps supplémentaire. 
Moyen étendu progressivement à un nombre 
grandissant d’établissements.

8 juin
Les 3500 infirmières affiliées à la CEQ menacent 
de débrayer.

13 juin
90000 syndiqués CSN du secteur public font 
des « mini-grèves » en tenant des assemblées 
générales, en faisant du piquetage ou en 
prolongeant leur pause du dîner.

18 juin
Les infirmières de la FIIQ refusent l’offre « globale 
et finale » du gouvernement Bourassa. 

20 juin
Débrayage illégal de quelques heures de 5000 
membres de la Centrale des Professionnels de la 
Santé (CPS).

22 juin
Les déléguées de la FIIQ approuvent l’entente de 
principe à 64 %.

25 juin
Fin des moyens de pression de la FIIQ sauf à 
la Cité de la Santé de Laval, qui décide de les 
maintenir jusqu’à l’assemblée générale.

19 juillet
Le comité de négociation de la FIIQ démissionne 
en bloc.

11 septembre
Un mouvement de plus de 400 groupes 
communautaires refuse de recevoir de l’argent 
provenant des amendes infligées aux infirmières.

6 septembre
Le gouvernement Bourassa contre-attaque : 
application de la Loi 160, possibilité d’utiliser des 
scabs, perte d’un an d’ancienneté par journée 
de grève, arrêt du prélèvement de la cotisation 
syndicale par l’employeur.

5 septembre
Début de la grève des infirmières.

4 août
Reprise des moyens de pression dans les hôpitaux. 
Menace de grève générale pour la fin du mois.

24 août
Référendum sur la tenue d’une grève générale 
illimitée. Celle-ci est appuyée à 74 %.

Fin juin
Une majorité d’infirmières rejette l’entente de 
principe. Des syndicats réclament la démission 
de la présidente. Le gouvernement refuse de 
reprendre les négociations.

26 juin
Les infirmières de Colombie-Britannique obtiennent 
30 % d’augmentation salariale après 13 jours de 
grève.

12 septembre
Trève de 24 heures.

21 septembre
C’est au tour de la CPS de tomber en grève 
illégale.

14 septembre
200 000 syndiqués de la CEQ, de la CSN et du 
CFPQ sont en grève. 

Entente de principe avec les infirmières de la FIIQ. 

Le gouvernement cède et majore son offre 
salariale de 50 millions. Les sanctions sont 
toutefois maintenues et aucun protocole de retour 
au travail n’est négocié.

13 septembre
Les 95 000 syndiqués de la Fédération des 
affaires sociales de la CSN déclenchent la grève. 
Les infirmières de Sacré-Coeur rejettent la poursuite 
de la trève et reprennent les piquets de grève. Elles 
retourneront au travail 48 h plus tard.

25 septembre
Élections générales au Québec. Robert Bourassa 
est réélu.

du 16 au 17 juillet. Cette dernière assemblée est houleuse 
et certaines infirmières expriment leur mécontentement aux 
médias : « Je ne renverrai pas mes infirmières au travail. 
Pendant la nuit ils vont travailler sur une étude. Mais on 
n’a pas de protocole de retour au travail, on n’a pas 
d’augmentation, on n’a pas de rétroaction et on a des 
amendes ! Notre exécutif nous a vendues. » 

Certaines infirmières ont également quitté leur ligne 
de piquetage pour venir manifester leur déception devant 
les lieux du conseil général où on voit brandir des affiches 
proclamant « we’ve been shafted ». 

Les délégués entérinent à 62 % l’entente de principe 
le 17 juillet. Les infirmières doivent assister à des séances 
d’information avant de voter sur l’acceptation de l’entente. 
Les infirmières de l’hôpital du Sacré-Coeur refusent le 
mot d’ordre de trêve et poursuivent la grève. Même si 
elle est respectée ailleurs, la grogne est palpable. Le 20 
juillet plusieurs manifestations ont lieu. À Chicoutimi, 
une vingtaine d’infirmières du bloc opératoire sortent 
spontanément dans la rue après avoir appris les clauses de 
l’entente de principe. Ailleurs, les critiques envers la FIIQ 
et sa présidente se font entendre : « la trahison du syndicat 
est pire que la tête de cochon de Lucien Bouchard ». Les 
infirmières en ont beaucoup contre l’absence de protocole 
de retour au travail car les gains obtenus sont annulés par 
les lourdes amendes.

L'entente est rejetée
Les infirmières rejettent à 75 % l’entente de principe. Devant 
la démobilisation et la grogne, les délégués décident de 
mettre fin à la grève. La FIIQ dit vouloir prendre un moment 
de recul pour réévaluer les moyens de pression, voulant 
préconiser des moyens plus administratifs et moins lourds. 
On dit ne pas écarter le recours à la grève dans un futur 
rapproché mais on sent que la base n’y croit plus et qu’il 
serait extrêmement difficile d’appliquer ce mot d’ordre. Le 
rapport de force est perdu.

Les infirmières reprennent le travail la mort dans l’âme 
et, au lieu d’une lutte collective, on leur propose des moyens 
de pression individuels : griefs, se faire payer chaque heure 
supplémentaire, etc. Cette campagne ne lèvera pas et, 
contrairement à la grève de 1989 où une véritable lutte 
contre la loi 160 s’était organisée, chaque infirmière subit 
seule les contre-coups de la grève. Cette absence de lutte, 
cette désillusion, explique probablement pourquoi, malgré 
des résultats assez similaires en terme de gains salariaux, 
la grève de 1999 a été aussi démobilisatrice, aussi 
douloureuse.

Les différences entre 1989 et 1999 sont frappantes. En 
1999, elles étaient seules en grève. Elles espéraient profiter 
de la sympathie populaire, oubliant que cette sympathie 
ne vaut rien si elle n’est pas accompagnée d’un véritable 
rapport de force. En 1989, bien qu’il n’y avait pas de front 
commun, c’était aussi la FAS, la CPS, la CEQ qui défiaient 
le gouvernement. La tenue des élections à la fin septembre 
1989 n’est probablement pas étrangère à la volonté du 
gouvernement de régler rapidement le conflit.

Dans les deux grèves, il y a aussi des similitudes : la trêve 
est dans les deux cas la fin de la grève. Le gouvernement 
le sait et c’est pour cela qu’il l’exige afin de « reprendre 
les négociations ». Dans les deux cas, il y a une entente de 
principe acceptée par les délégués syndicaux mais rejetée 
par la base. En 1989, le rejet de l’entente de principe au 
début du conflit sert à alimenter le mouvement de grève, 
en 1999, c’est une douche froide qui rend la reprise de la 
grève impossible. 

Bouchard voulait faire un exemple des infirmières. En 
cassant leur mouvement, il a réussi à étouffer toute velléité 
de combat chez les employés du secteur public. Les discours 
belliqueux des dirigeants syndicaux se sont tus une fois les 
infirmières cassées. La dureté de la répression, à laquelle 
on n’a pas réussi à opposer de mouvement de contestation, 
a un effet dissuasif sur la possibilité d’entrevoir la grève 
comme moyen de pression. On entend encore aujourd’hui 
l’écho de ce silence moribond dans les corridors. •

DE LA GRÈVE DE 1989



« Nous nous retrouvons 
devant l’un des plus 
fâcheux aspects de 

la société industrielle 
avancée : 

le caractère rationnel 
de son irrationalité. 

Cette civilisation 
produit, elle est 
efficace, elle est 

capable d’accroître 
et de généraliser le 
confort, de faire du 

superflu un besoin, de 
rendre la destruction 

constructive. »

Herbert Marcuse, 
L’homme 

unidimensionnel



Le 300 mètres

14h50. Montée des marches en quatrième vitesse. 
Tourniquet franchi. Bonjour conventionnel aux 
collègues. Tournée à la hâte du plateau. Rangées 
elliptiques. Check. Treadmills. Check. Vélos. 

Check. Coup d’œil furtif sur ma montre : moins de sept 
minutes. Sept minutes chrono. Pour la sortie de dossiers, 
remplissage de la feuille de signatures, entrée des heures 
de la veille, déduction des séances, lecture des mémos. 
You can do it. Marche rapide, section muscu. Deadlift mal 
exécuté. Explications en moins de deux. 14h55. Virage 
vers l’accueil. Paperasses administratives. 15h. Prête ? 
Signature ici. Et ici. Sara sort ses motifs d’absentéisme. 
Freinage. Coup de gueule. Rappel précipité d’objectif 
raffermissement bras et abdos. Solution winner : 
augmentation de la fréquence des séances. En a déjà 
trop. Fuck mes ventes. Hop sur le treadmill. Fréquence 
cardiaque à la baisse. Début d’intervalles 3-1. Sara 
demande une pause pour le Ramadan. 15h25. 
Instruction : rapprocher les séances des repas. 15h35. 
Direction musculation. Sara invoque la déshydratation. 
L’eau est interdite, c’est réservé aux athlètes, dit-elle. T’es 
pas une athlète maintenant ? Sara rit. Pas moi. Tant pis. 
Pas le temps d’en débattre. 15h41. Banc romain. Plus 
lentement. Expire. 15h51. Étirements. 15h57. Enjambées 
vers l’accueil. Prise des prochains rendez-vous. Éloges 
de l’adjointe pour mon timing. Rappel de l’objectif de 
ventes. 15h59. Pistolet de départ. Cliente numéro deux. 
Celle pour l’hypertrophie des fessiers. 16h. Demande 
d’infos pour douleur aux fléchisseurs de la hanche. Tout le 
monde est occupé. Misère. 16h03. Fuck that. Abstraction 
du social obligatoire. 16h04. On to the next one.

Je suis froide, posée, calculée.  
Méthodique. Opérationnelle. 
La rythmicité imposée par la routine des tâches me 
place progressivement en rupture avec les raisons qui 
m’ont mené à choisir la kinésiologie clinique comme 
future occupation. Le programme est censé me former à 
« analyser, évaluer et concevoir des programmes d’exercice 
pour les personnes nécessitant des soins médicaux 
particuliers ». Le kinésiologue, c’est ce « professionnel de 
la santé, spécialiste de l’activité physique, qui utilise le 
mouvement à des fins de prévention, de traitement et de 
performance.1 » Je suis fana de sports. Puis ça me semblait 
avoir son utilité sociale; engorgement, sous-financement, 
privatisation sont des maux bien connus du système 
de santé au Québec. D’autant plus, parler de santé en 
passant par-dessus la notion de prévention est totalement 
stupide. Mieux vaut prévenir que guérir : dicton français 
que l’on ressasse à souhait. Un nombre fou d’études ont 
déjà établi des liens de causalité étroits entre l’activité 
physique et la réduction de risques de maladies. On le 
sait trop bien. 

Pourtant, cette notion de prévention, estimée être 
au cœur de ma profession, se trouve limitée une fois 
transposée dans le monde du travail. D’abord, parce que 
les séances d’entraînement ne sont tout simplement pas 
accessibles à tout le monde. Aussi parce que je n’ai ni 
le temps ni l’espace de remettre en cause la valeur des 
objectifs d’entraînement. On me permet tout de même de 
faire prendre conscience des objectifs irréalistes. Sauf 
que cette soi-disant marge de liberté trouve sa limite 
à la frontière séparant ce qui est essentiel des désirs 
standardisés. Car les objectifs de l’ordre du superflu, 
eux abondent : découper, raffermir, tonifier, sculpter, 
hypertrophier. Les mots sont recyclés. 

J’en ai discuté avec des collègues l’autre jour. 
Réponse : ce que nous demandent les gens, ça, ça ne 
nous concerne pas. « Ça peut se retourner contre toi 
si ta cliente demande de changer d’entraîneuse. » 
C’est vrai. Ma valeur d’échange dépend de la cote 
de satisfaction attribuée par le consommateur : je 
dois livrer la marchandise. Marchandise qui, disons-
le, est indissociable de ma personne, puisque je suis 
instrumentale dans la matérialisation des demandes qui 
me sont faites. Telle une automate, j’entérine bêtement 
les motivations du client (être mieux dans ma peau, me 
sentir belle, fitter dans mon bikini, etc.) lorsque je lui 
demande ce que l’atteinte de son objectif lui apporte 
personnellement. Ironiquement et bien malgré moi, je 
me retrouve ainsi complice de la marchandisation du 
corps de ma clientèle. Seule mon entière collaboration 
à cette hégémonie de pseudo-besoins permet de taire les 
contradictions d’un mensonge généralisé. Rendant ainsi 
possible la cohésion sociale inhérente au maintien de 
la balance entre consommation et travail. Puisque c’est 
none of my business, je me détache. Étrangère. De glace. 
Même si parfois à l’intérieur, ça finit par craquer. Que 
moi aussi j’angoisse quant aux écarts entre mon physique 
et celui idéalisé par la société de consommation. Il faut 
le réaliser : nous faisons nous-mêmes partie des moyens 
du mensonge. 

De la sorte, rares sont les fois où l’on me réclame 
des objectifs de mise en forme générale ou de prévention 
de maladies. Les fois où ça arrive, l’entreprise exige que 
j’encourage l’adoption d’objectifs plus concrets, axés 
sur le visible et le palpable. Mais, privée d’autonomie 
et de temps, je ne peux procéder à des observations 
approfondies, et faire ainsi reposer mes conseils sur tous 
les éléments factuels dont je devrais disposer. Mes idées 
sont toujours cadrées dans les intérêts de l’entreprise, 
1 Fédération de kinésiologues du Québec

eux-mêmes emmaillotés dans le mensonge généralisé. 
Consciente que les désirs de la sphère privée sont 
proprement le produit de la société, j’économise du 
temps d’entreprise en confirmant au client-roi ce qu’il veut 
bien entendre.

Le 60 mètres
Mardi. 8h45. Université. Cours sur les contraintes liées 
à la participation au sport. Présentation PowerPoint. 86 
pages. Le prof nécessite la collaboration de tous et de 
toutes pour qu’on termine à l’heure. Il pose une limite 
quant aux questions : faut pas déborder du cadre du 
cours. La dimension socio-économique, si étroitement 
reliée à la notion de prévention, est morcelée jusqu’à 
son vide : liste d’épicerie à mémoriser pour l’examen. 4 
facteurs affectant la participation à l’activité physique. 
14 théories sur les changements de comportements. 4 
dimensions de l’estime de soi. 5 étapes de changement 
de comportement. Algorithme pour déterminer l’étape 
de changement. Check. Check. Check. Check. Et re-
check. 10h. Contente d’avoir achevé mes emplettes 
intellectuelles, je sors du cours. La tête bien stockée. Full de 
connaissances que je mettrai en pratique dans le monde 
du travail… Génial. Puis, à quelques jours de l’examen, 
bad trip total. Guide d’étude en main, on inventorie ce 
que les profs nous demandent de comprendre. Faute de 
temps, on se bourre le crâne de notions méritant d’être 
comprises, jusqu’à quasi-full capacity. Ce n’est qu’une 
fois qu’on s’exclame « Y’a plus rien qui rentre » qu’on 
s’accorde un petit répit. C’est à se demander en quoi la 
société a besoin d’un enseignement pareil et d’où il vient. 

Dans les années 60, les exigences économiques de 
la modernisation pesaient lourd; le gouvernement devait 
mettre en branle les moyens nécessaires pour augmenter 
rapidement le taux de diplomation. Il mit sur pied la 
commission Parent dont il retiendra les postulats pour une 
éducation à bon marché. Aujourd’hui, le contexte de crise 
des marchés financiers a mené à brûle-pourpoint à des 
coupures budgétaires dans les universités. En dépit du 
désinvestissement du gouvernement, les administrateurs 
universitaires n’ont pas de mal à préserver le sens du 
business, jusqu’à louanger l’efficacité de leur système de 
production : « Nos universités livrent la marchandise. Elles 
décernent plus de 70 000 diplômes chaque année.2 » 
En échange d’une modeste somme indexée au coût de 
la vie, l’université fait la promesse d’un avenir prospère. 
Une augmentation de la valeur d’échange de qui veut 
bien investir en sa personne. Le succès sur le plan social 
se résume quant à lui à un statut d’avant-garde culturel : 
reconnaissance que l’on détient un lot de savoir distinct 
de nos égaux.

L’université répond simplement à la pression d’un 
système économique qui requiert une fabrication massive 
de main d’œuvre qualifiée à résoudre des problèmes 
concrets. Mais incapables de remettre en question le 
cantonnement de la qualité dans sa quantité. On ne 
peut trop leur en vouloir à nos chers profs. Dispensant un 
enseignement cadré dans les exigences économiques, ils 
ne font ni plus ni moins que de pratiquer l’enseignement 
du système. Ainsi mais sans grande surprise, la cadence 
des cours, leurs formats qui écartent la vraie critique, la 
pauvreté de la diversité du contenu coïncident avec les 
exigences du marché du travail. 

La photo-finish
Le marché de l’entraînement personnel est hautement 
compétitif : les étudiantes et les étudiants en kinésiologie 
s’y pressent pour acquérir de l’expérience afin d’accroître 
leur valeur monétaire une fois diplômés. Même que 
certains gardent ce type d’emploi vu la rareté des 
occasions d’affaires dans le secteur public. 

Je me rappelle encore de mon entrevue d’embauche 
chez ce géant dans le commerce du conditionnement 
physique au Québec. Fraîchement maquillée. Manucure 
impec’. Répliques winner en tête. « Pourquoi veux-tu être 
entraîneuse ? » Je répondais que je souhaitais d’abord et 
avant tout développer des relations d’aide, partager mes 
connaissances, contribuer à la prévention de maladies 
cardiovasculaires. S’ensuivait l’étalage de mes études. 
Puis quelques scénarios pour mesurer mon dévouement 
à la clientèle et ma loyauté envers l’entreprise. Et enfin, 
de mon savoir-faire relatif à la performance au travail, 
soit des mises en situation de vente de séances privées. 
À ce stade, je n’avais simplement qu’à recracher mes 
formules de vente winner provenant d’expériences de 
travail antérieures. Toujours en tâchant de paraître 
conformément enthousiaste et dédiée à la cause. Et ce, 
même si je déteste les entrevues d’embauche. La rigidité 
de la mise en scène érigée par la pression du cash ne 
laisse aucune place au libre jeu des acteurs. C’est que 
je me sens comme une pièce de viande étalée dans une 
boucherie. Viande AAA. Meilleur goût. Certification 
Angus.

J’avais eu ce même feeling quand, le lendemain de 
ma fin de session, notre compétiteur direct est venu sur le 
campus de l’université recruter des étudiants. L’adjointe 
aux ressources humaines nous expliquait que le client 
arrête son choix d’entraîneur sur celui ou celle qui a 
2 Texte collectif signé par 18 administrateurs universi-
taires. (2013).Mauvaise gestion des universités - Des 
accusations faciles et douteuses. Le Devoir. Retrouvé à 
http ://www.ledevoir.com/societe/education/368771/
des-accusations-faciles-et-douteuses

un physique qu’il idéalise. « C’est plate mais c’est de 
même. Faut savoir comment te vendre. C’est sûr que si 
t’as du poids en trop ça ne marchera pas ben ben. » Il y 
eut quelques rires dans la salle. Malaise chez certains. 
Derrière ses propos, se cachait un mépris envers notre 
individualité. Validation que nous sommes tous et toutes 
des produits de la société du capital. Et que nous savons 
nous y reconnaître, jusqu’à notre effacement total. Belle 
vache morte.

Déclassement
Ma critique n’a pas pour but ici de s’attaquer à l’utilité 
de mon champ d’études. Je cherche plutôt à remettre 
en question mes études dans leur contexte social. Une 
société d’abondance économique, mais renfermant en 
elle une constance dans l’insatisfaction de nos besoins 
afin d’en justifier la croissance démesurée. De cette 
croissance absolue, devenue elle aussi but ultime, on se 
sert pour pardonner à nos profs l’éducation machinale 
dispensée et nos experts gestionnaires de l’ennui du 
travail abrutissant. 

En dépit de l’atmosphère morbide qui pèse sur mon 
milieu, il s’y trouve des personnes qui ont le mérite 
de conditionner mon imagination aux possibilités 
subversives de ce métier. C’est à la fois saisissant et 
triste de voir des collègues se fendre en quatre pour 
espérer améliorer un tant soit peu le sort de leur clientèle. 
J’ai perdu le compte de toutes ces fois où j’en ai vu 
rester tard malgré l’épuisement afin de remanier des 
programmes d’entraînement. S’époumoner pour partager 
de précieuses connaissances à des clientes dont l’échec 
du programme est assuré par manque de moyens. 
Devoir se heurter chaque jour à des gestionnaires qui 
ne reconnaissent que l’aspect transactionnel des relations 
affectives qui se créent à même ce flux d’affaires.

Impossible pour moi de nier l’estime que je porte 
envers plusieurs de ces personnes qui composent mon 
quotidien. Si ce n’était pour toutes ces interactions qui 
me rappellent qu’il me reste un peu de dignité, je me 
serais davantage éloignée de mes valeurs. Il y a bien ces 
jours où je perd patience contre des clients qui nuisent à 
ma productivité en faisant dévier la séance du temps ou 
des paramètres uniformisés. Le temps d’une pause entre 
collègues, on s’improvise psy pour se déculpabiliser. 
« C’est pas ma faute, c’est l’boss. La pauvre. » Qui doit 
prendre tout sur soi d’en haut.

Mais alors, si à chacune des étapes de la chaîne de 
production personne n’est coupable, qui reste-t-il pour 
porter l’infâme responsabilité de ce système ? Compte 
tenu du poids social de la superposition de nos actes, je 
veux me réapproprier mes expériences, mon travail. Sans 
quoi mon existence continuera de m’échapper. Cette 
volonté me met immanquablement en opposition avec 
ceux qui me dépossèdent de mes moyens, et qui rendent 
acceptable ma perte de soi au nom d’un quelconque 
intérêt général. 

Plusieurs camarades de classe se montrent pourtant 
rassurants. Faute d’expérience quant à notre rôle définitif, 
tout le mal présent semble ne durer qu’un temps. On a 
hâte d’en finir avec nos études et de quitter nos boulots 
éphémères. On se dit qu’on va enfin pouvoir contribuer 
au mieux-être de la société. Faire ce qu’on aime tant. 
C’est là-dessus que je veux finir mon texte. Vous, qui 
êtes encore sur les bancs d’école, qu’allez-vous faire 
pour défendre votre futur travail ? Pour que reste encore 
une part de condition humaine dans le traitement de 
vos patients ? Sachant qu’il est impossible de demeurer 
authentique dans un système qui restreint nos choix, 
que l’on soit à notre propre compte ou dans le secteur 
public. Dans l’un, je suis soumise à la même logique 
marchande comme toute business. Dans l’autre, la routine 
et l’uniformité des procédés rendent la nature du travail 
tout aussi abêtissante. 

Notre condition étudiante actuelle nous place dans 
une situation privilégiée, celle de pouvoir encore se 
regrouper et s’organiser avant que l’on soit divisés par 
nos boulots respectifs, usés par la routine aliénante 
et intimement dépendants de ces gens à qui il ne faut 
mordre la main parce qu’elle nous nourrit. 

Pour ma part, participer à la production du journal 
Condition Critique avec d’autres travailleuses et 
travailleurs de la santé m’aura permis de pousser ma 
réflexion sur des aspects décisifs de notre travail, mais 
dont la liberté d’en discuter en profondeur et avec 
créativité nous est presque privée à même nos boulots. 
Cela ne peut être suffisant. Éprouver nos idées implique 
de trouver un moyen pour prendre parole et s’écouter 
dans nos milieux. Le paradoxe, c’est que ça paraît plus 
safe, plus respectueux de se détourner du problème 
par peur de se heurter aux sensibilités de ceux qui ont 
encaissé toutes les défaites de nos prédécesseurs et du 
coup ont intériorisé la logique du système. Étant moi 
aussi prise au piège, je suis sans cesse tiraillée entre 
deux positions complètement opposées. Il y a l’idée bien 
commode quoique passive de résignation et d’autre part, 
la rage qui rend tout retour en arrière débilitant. 

Entrer en contact avec des personnes avec qui l’on 
a des affinités, oser parler politique, former des comités 
démocratiques avec nos collègues souhaitant contester 
la nature de leur travail ou encore de leurs études, c’est 
là un point de départ pour quiconque voudrait rompre 
avec la déshumanisation dictée par la marche capitaliste. 
L’histoire ne se répète que si nous la perpétuons. •

DU TRAVAIL À L'ÉCOLE
ÉTUDIANTE EN KINÉSIOLOGIE Tram Bui



TRAVAIL

Chaque fois qu'on se retrouve devant des nouvelles 
restructurations dans le système de santé, une des 
ressources les plus importantes de celui-ci semble 
systématiquement ignorée : la proximité des 

travailleurs avec les patients. Cela n’est pas surprenant 
considérant que d’un point de vue administratif, le 
système de santé se veut un véritable moteur économique. 
Pourtant, l’individualisation du travail a créé une 
situation où ceux qui se retrouvent dans les tranchées ne 
peuvent pas communiquer leurs besoins d’une manière 
efficace ni à leurs gérants ni à leurs collègues. Il est alors 
impossible d’avoir un véritable réajustement dynamique 
du travail. Cela ne changera pas aussi longtemps que 
les changements apportés au système seront basés sur 
des statistiques et non sur un véritable dialogue entre les 
travailleurs.

Le rapport entre le soignant et le patient
L'élément essentiel qui définit le travail de soignant est 
sans aucun doute sa proximité avec les malades. Ici, il 
faut envisager le mot proximité au sens large, 
dans sa composante affective et morale. De 
par la nature du travail, nous entrons dans 
l’intimité des gens. Et ce n’est facile ni pour 
eux, ni pour nous. Ce sont des individus avec 
des caractères qui leur sont propres, des 
caractères qui peuvent être incompatibles 
avec l'approche standardisée que les cadres 
imposent. Pour créer un lien de confiance avec 
les patients, notre approche doit être adaptée 
à leurs particularités. Autrement la qualité des 
soins se détériore vite. Il est essentiel à notre 
travail d'être près d’eux, mais en veillant à 
ne pas les embarrasser. Comment arriver à 
cette qualité de soins quand c’est le temps qui 
manque, partout et toujours ?

Le rôle du soignant se trouve toujours dans l’opposition 
entre productivité et empathie alors que le temps, ce 
grand absent, brise toute tentative d’accompagner 
les patients à travers une période difficile. Partager la 
souffrance de quelqu’un ne se mesure pas. Malgré son 
omniprésence, l'aspect affectif de notre travail est souvent 
invisible. C’est comme l’amour qu’une mère donne à son 
enfant. C’est très exigeant et si négligé en même temps. 
La vision du système de santé axée sur la productivité 
fait abstraction de cette composante essentielle du 
métier, occultant l'ampleur réelle du travail du soignant 
en minimisant l'importance de son dévouement. Il faut le 
dire, il est souvent dans l'intérêt des dirigeants de rendre 
ce travail invisible.

La souffrance du soignant
Cet écart entre le travail prescrit et le travail réel, 
entre le travail sur papier et la réalité, est une source 
constante de stress et de frustration. Que ce soit par 
manque de temps ou à cause de la façon dont le travail 
est organisé, nous avons l'impression de ne pas avoir 
pu mener à terme nos interventions. C’est ainsi que 
nombre de travailleurs se déresponsabilisent de leur 
besogne tellement ils sont incapables d’avoir la moindre 
emprise sur celle-ci. Combien d’entre nous avons vécu 
des situations décourageantes où nous devons courir 
d’une chambre à l'autre en disant : « Désolé, je n'ai 
pas le temps ! » pour retourner chez soi hantés par des 

pensées comme « J'aurais dû faire ci ! » ou « J'ai oublié 
ça ! » Cette réalité est aggravée par l'individualisation 
des tâches et cause une déficience communicationnelle 
dans un milieu où les soignants sont déjà vulnérables 
de par la nature même de leur travail. Par exemple, 
fraîchement sorties de l'école, les nouvelles infirmières 
se retrouvent au beau milieu d'une équipe dont elles 
connaissent peu le fonctionnement. Sans connaître le 
travail des infirmières auxiliaires ou des préposés, elles 
ont la responsabilité d'organiser leurs tâches. Des conflits 
sont alors inévitables.

On observe ces conflits à cause de la difficulté, 
voire de l’impossibilité des travailleurs à remettre en 
question la façon dont la tâche s’accomplit. L’absence de 
communication entre les travailleurs, c'est aussi avoir à 
appliquer des protocoles à la tonne sans les personnaliser 
ni même les comprendre. Cette problématique devient 
particulièrement évidente lors des orientations du 
nouveau personnel. Il peut s'avérer très stressant pour 
une nouvelle infirmière d’expérimenter ses connaissances 

apprises à l'école sur le plancher où règne une 
atmosphère chaotique, de faire correspondre 
ses valeurs personnelles avec 
celles de l'établissement. Sans 
possibilité de dialogue et par 
peur de recevoir une mauvaise 
cote, la nouvelle employée 
doit faire preuve de force et de 
courage pour traverser cette 
période difficile. Ce n'est qu'un 
des nombreux exemples qui 
démontrent toute la souffrance 
que peut engendrer la différence 
entre le travail prescrit et le travail 
réel.

Et les gestionnaires
Le manque de dialogue avec les gestionnaires 
est devenu un problème si profond que 
n'importe quel souci peut se transformer 
en drame aussitôt qu'on ose l'évoquer. Ils 
justifient à coup d’émotions culpabilisantes 
leurs décisions. Leur parler des conditions 
de travail peut s'avérer des fois plus difficile 
qu'entretenir un dialogue avec un patient 
souffrant d'Alzheimer. Soit ils justifient la 
situation avec une rhétorique mortifère 
comme quoi les conditions économiques 
sont ce qu’elles sont, donc la pénurie du 
personnel et la population vieillissante 
expliquent tout, soit ils trouvent une manière 
de changer de sujet. Ou, pire encore, ils 
tournent en dérision la critique et s’esclaffent 
de rire. Cela n'est pas un symptôme d'une 
dysfonction neurologique engendré par le 
fait d'avoir un poste de cadre. Non, ce n'est 
que l’écart infranchissable entre les deux 
réalités qui se matérialise en paroles, la vie 
sur le plancher face aux gérants d’estrade. 
Nous savons que lors de la préparation 
des budgets, les gestionnaires considèrent 
pour évaluer les coûts le nombre de jours 
d'hospitalisation moyen, les infections 
nosocomiales, les risques de complication, 

etc. Cette perspective pour un simple travailleur semble 
fausse : avec une telle vue à vol d’oiseau sur le travail, 
on traite la détresse humaine sous sa forme dégradée, 
sous forme de statistiques. Ils catégorisent les patients 
selon un nombre défini de possibilités, perdant ainsi 
de vue la globalité. Cette globalité, seuls nous sur le 
plancher, en discussion avec les autres, serions capables 
de la capter. On peut s'imaginer que s'ils appliquaient 
le même raisonnement à la langue française, ils 
essaieraient d'obtenir une grammaire sans exception. 
Aussi longtemps que les cadres se serviront des rapports 
financiers comme indice primaire de la qualité des soins, 
il leur sera impossible d'avoir une réflexion digne de 
ce nom sur les conditions du travail et leur apport au 
système de santé.

Division du travail et responsabilité
Considérant qu'il est impossible pour un cadre d’être 
au courant de la situation des patients (et c’est une 
évidence) et donc d’avoir une vision générale du travail 
en santé, cette responsabilité retombe sur les travailleurs. 
Considérant qu’avec l’augmentation des tâches 
administratives due à la nouvelle gestion publique, les 
cadres sont de moins en moins sur le plancher, il est 
utopique de croire qu’ils peuvent avoir une vision 
globale de ce qui se passe en bas chez les travailleurs. 
Or, ce sont ces mêmes gestionnaires qui administrent les 
ressources et le personnel. Ce sont ces deux facteurs qui 
ont le plus d’impact sur la qualité des soins. De plus, la 
division du travail entre exécutants et décideurs cause 
une autre séparation presque aussi dommageable, celle 
entre tous ces professionnels qui se succèdent sans se 
parler, les médecins et les infirmières bien sûr, mais 
aussi les inhalo, les T.S. et autres nutritionnistes, sans 
oublier les essentiels concierges, cuisiniers, etc. Tous 
ces gens qui travaillent en vase clos et se parlent plus 
souvent qu’autrement par papiers interposés tendent à 
se décharger de leurs responsabilités envers le patient. 
Pourquoi ? Parce qu’ils n’arrivent plus à coordonner leur 
force dans le meilleur intérêt des patients. Le travail est 
si accéléré et si fragmenté que le contact avec chaque 
patient est purement éphémère et que plus personne ne se 
sent responsable de la souffrance qu’engendre une telle 
chaîne de production. La vue d’ensemble sur notre travail 
se perd et la santé ne se résume qu'à l'accomplissement 
de quelques soins ou à l’administration de médicaments. 
Entre temps, les patients passent d’innombrables heures 
seuls dans leurs chambres, seuls à contempler le vide 
de leur existence de malade, délaissés en attente d’un 
quelque chose qui n’arrivera pas. Nos rapports avec les 
patients sont réduits à leur plus simple expression, c’est-
à-dire à une plaisanterie par-ci et un sourire par-là. La 
superficialité de ce rapport nous fait souffrir, mais que 

voulez-vous, à la vitesse où ça va, on doit 
maintenir notre concentration et passer au 
prochain appel.

Reprendre le contrôle
Si le but du système de santé est d'assurer le 
bien-être de la société en général, alors la 
conséquence logique est que la condition des 
patients n’est pas le seul indicateur valable 
pour l’évaluer. Ces personnes auprès de 
qui nous œuvrons dépendent de nous. C’est 
notre travail de les accompagner à travers 
les moments difficiles en faisant preuve de 
patience et de solidarité. Or, quand nous 
manquons de temps, par exemple quand 
nous fuyons du regard un patient en détresse, 
nous refusons de faire preuve d'empathie. 
On expose ainsi les malades à une violence 
supplémentaire d’un tout autre ordre, comme 
une sorte de pathologie sociale qui nous 
sépare et nous mutile par-delà les blessures 
visibles. Il ne s’agit pas d’avoir honte de 
fuir la souffrance, de réaliser que nous 
la banalisons. Aborder notre travail sous 
l'angle de la totalité exige d’admettre que le 
changement ne viendra pas tout seul et qu’il 
passe par autre chose que la continuation 
du travail tel qu’il est, par quelque chose 
qui le dépasse. Je parle de politique. Pas la 
politique des politiciens, comprenons-nous 
bien, mais la nôtre, celle qui n’existe que 
négativement comme un potentiel enfoui en 
nous-mêmes et refoulé systématiquement. 
Je vous propose de réaliser ce que les 
gestionnaires ne pourront jamais faire : à la 
fois être les simples travailleurs et les penseurs 
d’un monde nouveau. •
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Selon Michel Foucault, la folie contiendrait une vérité 
originaire, celle de l’être humain mis à nu. Cette 
clairvoyance est loin d’être partagée dans notre 
société d’aujourd’hui, où la personne atteinte de 

troubles en santé mentale est trop souvent stigmatisée, 
contrainte et écartée.

En tant qu’infirmier, mon rapport à l’autre est, 
j’imagine, différent de celui de mes contemporains.   
Mais même au sein de nos institutions « hospitalières », 
le rapport entretenu par mes collègues avec les individus 
atteints de ces troubles m’a souvent choqué.

Si un groupe de professionnels devait donner 
l’exemple de l’attitude à adopter face à un individu en 
état de souffrance psychique, n’est-ce pas les travailleurs 
des institutions de la santé?

Pour certains des usagers de notre système de 
santé, cette souffrance personnelle est à l’origine de 
tous leurs tourments. Elle vient de facteurs héréditaires, 
d’inéquations socio-culturelles, ou même d’un trajet de 
vie qui les a projetés souvent violemment dans la rue ou 
dans un chemin si tortueux qu’ils ne parviennent plus à 
retrouver la route d’une intégration sociale indispensable 
au développement d’un sentiment d’appartenance.

Et, de fait, notre société le leur rend bien, par leur 
stigmatisation, et la peur que leur témoignent même 
les soignants des hôpitaux, dont ils sont régulièrement 
dépendants. Ayant travaillé de nombreuses années avec 
des personnes atteintes par des troubles de santé mentale, 
ces craintes et ces stigmates m’apparaissent aujourd’hui 
de plus en plus marquants. Peut-être qu’à  son contact la 
différence nous apprend l’acceptation et à l’inverse la 
méfiance entraîne la condamnation.

La pauvreté, la folie et la différence ont-elles leur place 
dans une société qui promeut la jeunesse, la réussite 
financière et la stabilité émotivo-affective ? Pourtant ces 
premières dimensions existent au sein de nos sociétés, 
mais elles ne sont pas conformes, elles se dégagent de la 
norme, elles sont marginalisées. Inclure ces éléments est 
à mon sens essentiel à la bonne santé mentale de notre 
société dans son ensemble, alors que nier et cacher leur 
existence a trop souvent amené l’humanité vers les pages 
les plus sombres de son histoire. 

Intrinsèquement, le malade nous fait peur, car il 
existe en chacun de nous une part de folie que nous 
avons sagement enfouie, ou maladroitement cachée. Une 
ancienne souffrance ou le besoin de rendre la pareille 
quand on a déjà reçu de l'aide sont souvent à l’origine 
de nos vocations. Les plus effrayés d’entre nous face à la 
souffrance de l’autre sont-ils eux-mêmes effrayés de leur 
propre individualité ? 

Individualité qui les définit dans l’écart qu’ils 
entretiennent vis-à-vis d’une norme établie, or le précarisé, 
le marginal et le malade mental se définissent dans cet 
écart que ne veut accepter notre société et ses services 
de santé. 

Le malade doit donc constamment s’adapter à la 
structure qui le prend en charge, au lieu que celle-ci 
s’adapte à son état et à sa différence. Avant même d’avoir 
rencontré notre patient, nous l’avons déjà catalogué de 
par la lecture de son dossier et l’étiquette d’un diagnostic 
qui lui a été attribué jadis.

Ainsi un individu dont l’état mental est confus, qui 
n’est capable ni de jugement, ni d’autocritique, emporté 
par son imaginaire et un délire le différenciant totalement 
d’une pensée articulée et structurée, se retrouve 
régulièrement confronté à l’univers froid, pragmatique et 
scientifiquement normatif des urgences de nos hôpitaux 
généraux. Comme si un poisson insouciant nageant 
au beau milieu d’un lagon couvert de corail bariolé se 
retrouvait soudainement dans une piscine remplie de 
chlore. 

La souffrance psychique, ou maladie mentale, comme 
on l’appelait autrefois, est, en effet, source d’exclusion, et 
cela même au sein de nos hôpitaux. Le patient psychiatrisé 
est souvent catégorisé : « il est psy », cette remarque, si 
souvent répétée, sert trop souvent d’alibi, le patient étant 
réduit à un état ne le représentant que partiellement. 
On oriente ainsi un patient vers le secteur de la prise en 
charge psychiatrique avant même d’avoir pris en compte 
sa douleur, l’information indispensable à réduire son 
anxiété, et on le confronte à une attente déshumanisée, 
parfois même brutale, dans l’isolement et quelquefois 
même la contention. Cette dernière pourrait souvent être 
évitée par la formation du personnel à des méthodes 
reconnues, mais qui, faute d’argent, n’est pas donnée 
de façon systématique au personnel responsable de la 
prise en charge de ces usagers. Ces mêmes employés qui 
souffriront de cette confrontation, ayant l’intime conviction 
qu’ils auraient pu l’éviter et s’épargner à eux-mêmes et 
à leurs patients des moments inacceptables. En outre 
des méthodes comme les thérapies comportementalo-
cognitive, de pleine conscience, ou motivationnelle, plus 
onéreuses, sont souvent reléguées au budget à venir. Car, 
requérant de former les soignants pour permettre à nos 
usagers de rentrer en contact avec ces personnes dans 
de bonnes conditions, temporelles et géographiques, ces 
méthodes sont malheureusement trop souvent réservées 
à une clientèle stable, c’est-à-dire en observance de son 
traitement.

Traitement passant avant tout par une consommation 
médicamenteuse encouragée par le lobby pharmaceu-

tique, en laissant de côté des méthodes thérapeutiques 
qui ne peuvent rivaliser d’efficacité avec des molécules 
qui sont délivrées à nos patients telle l’Ostie rédemptrice 
qui était distribuée lors de la communion du dimanche. 

Une meilleure qualité de vie, associée à l’entretien 
de leur pharmacodépendance, n’est-elle pas la garantie 
d’un bien-être qui assurera la durabilité de la stabilisation 
de l’état de nos usagers ? 

Nous, personnes soignantes, ne pouvons 
éthiquement rester les témoins silencieux de 
cet état de fait, qui affecte les patients sous 
notre responsabilité, eux qui nous accordent 
leur confiance et s’en remettent à nous pour 
déterminer leur état de santé. En entretenant 
l’alliance thérapeutique, nous assurons la 
pérennité de la loyauté des patients envers 
les institutions qui les soignent. Il est de notre 
responsabilité de défendre le droit à la 
différence et à l’originalité, et de combattre la 
norme qui contraint, la peur de la différence 
qui enferme.

Les sceptiques déclareront sans doute que 
cela a évolué, que grâce aux sacro-saints 
neuroleptiques nos malades sont aujourd’hui capables de 
vivre au sein de la cité. Mais à quel prix ? Combien de 
ceux-ci pour retrouver leurs anges, qui accompagnaient 
les démons que le médicament leur enlève, se réfugient-
ils dans la consommation de substances les rapprochant 
d’un paradis artificiel ?

Comment leur reprocher de faire confiance aux 
revendeurs de drogues, lorsque le message de celui-ci 
est parfois si proche de celui de nos services : « prends ça 
et fais-moi confiance tu verras tu iras mieux. » Avec une 
alliance et un lien thérapeutique souvent plus humanisé et 
souvent moins accusateur.

Est-il possible de réinventer nos approches afin de 
redéfinir la perception dans nos sociétés de la maladie 
mentale sans pour autant nous enfermer dans le Tout 
santé-mentale ?

Car il existe un risque à vouloir voir la folie partout, 
la pourchasser comme un ennemi dangereux, effrayant et 
inavouable. La Santé mentale pénètre l’école, la famille, 
l’entreprise, la justice, et risque bientôt de ressembler à 
un fourre-tout. À terme, cette définition ne risque-t-elle 
pas d’amener à faire ressembler nos institutions à de 

véritables polices de la pensée? Sous prétexte de sécurité, 
faut-il bannir toute expression de colère? Pour promouvoir 
et garantir la paix sociale, faut-il diagnostiquer toute 
tristesse, toute labilité émotionnelle, tout désordre affectif?

Dans de nombreuses sociétés humaines la maladie 
mentale est considérée comme un contact avec un 
principe supérieur. Ainsi certains ont tant apporté à notre 

collectivité humaine, qui Vincent Van Gogh, 
qui John Nash, les exemples de personnes 
atteintes de troubles qui ont réussi, malgré 
leur folie, à s’accomplir sont légions. Difficile 
à savoir si c’est leur différence propre ou les 
apprentissages inhérents à leur lutte face à 
la maladie qui leur a permis de se réaliser. 
C’est dans cette perspective que la maladie 
mentale et l’expression de celle-ci ne doit pas 
être seulement contenue, mais également 
promue et reconnue comme essentielle, voire 
même indispensable pour l’humanité.

À mon sens, il faut l’accepter au lieu de 
la tolérer, la comprendre au lieu de s’en 
défier, la considérer comme un atout de l’être 
humain, une sorte de chance pour combattre 

l’uniformité qui enferme nos vies dans un schéma suranné 
et pessimiste.

Lucien Bonnafé, psychiatre, déclarait en 1945 : « Le 
comportement d’une société envers ses déviants est un 
des meilleurs témoignages de son degré de civilisation. » 

Soixante-dix années plus tard, le défi  auquel nous 
sommes confrontés aujourd’hui, en tant que soignant, 
médecin, psychoéducateur, est de prêter main-forte à nos 
patients, et, au-delà, de leur permettre de se dégager 
de leurs souffrances, de sortir du rôle d’exclus dans 
lequel notre société les cantonne. Les encourager à nous 
transmettre les connaissances qu’ils ont acquises par 
l’exercice même de leurs différences, et nous avons tant à 
apprendre d’eux ! •

L'AUDACE D'ÊTRE (FOU)

« Le comportement 
d’une société envers 

ces déviants est 
un des meilleurs 
témoignages de 
son degré de 
civilisation. »

Lucien Bonnafé,
psychiatre

INFIRMIER François Hubin



Notre contexte
La mise en place des pourparlers en mai 2012 s’est 
faite dans un contexte particulier. La dernière convention 
s’était conclue lors de l’assemblée où le président 
syndical avait présenté du même geste l’offre patronale et 
son refus de retourner négocier. Devant le choix difficile 
entre faire bataille sans son président ou accepter les 
offres, les membres ont pris l’enveloppe. Nous avions 
une bonification salariale majeure, sauf qu’on laissait au 
placard, encore une fois, le dossier retraite.

Le temps s’est écoulé, la convention aussi (plus de 
deux ans), et la construction du crescendo qui menait 
logiquement à la grève, nous l’attendions, passivement, 
le temps que les structures administratives 
s’enlignent, comme les astres avant 
l’éclipse. La hargne, elle, restait dirigée 
vers l’employeur, ce monstre obtus qui 
n’appartenait à personne, froid comme un 
budget l’hiver. Si nous parlions de ce qui 
se passait, c’était presque uniquement avec 
cynisme. Le maraudage quelques mois plus 
tôt avait passé à deux poils de démettre le 
syndicat en place, et les chicanes internes 
qui en émanaient, plus personnelles que 
politiques, donnaient envie de passer à autre 
chose. Cet « autre chose » malheureusement, 
qui aurait idéalement dû s’orienter vers les 

négos et l’avenir, vers la construction d’un rapport de 
force, se voyait obstrué par les obstacles du quotidien. 
Parallèlement à ces péripéties, le rythme de travail, lui, 
augmentait sans cesse au fil des ans, et il est difficile de 
s’extirper du présent pour penser politique quand tous les 
jours deviennent des défis.

Les moyens de pression et le mandat de grève ont 
donc été votés en assemblée à majorité, facilement. Nous 
avions de la détermination, tout en sachant la douceur du 
concept bureaucratique derrière le si aride mot GRÈVE, et 
pour cela, nous n’avions pas peur... La GRÈVE qui nous 
attendait ne signifiait dans le concret, pour nous sur le 
plancher, absolument rien.

Le 6 juillet, la veille de l’activation du 
mandat de grève, les représentants de 
l’exécutif à la table des négos provinciale 
signaient une entente de principe. À Trois-
Rivières, immédiatement, des paramédics 
sont sortis débrayer illégalement tellement 
l’offre était insultante. Cette révolte a fait 
peu de vent, on ne voulait pas qu’il y ait 
épidémie, à Montréal on a appris les détails 
de cette entente deux mois plus tard. Le 12 
septembre, on l’a rejetée, pour se retrouver 
en grève fin décembre.

Revendications
Nous avons voté pour la diminution du nombre d’échelons 
salariaux de 16 à 14 et pour la bonification des caisses 
de retraites. Ces demandes étaient doublement pratiques : 
étant raisonnables, elles nous donnaient une image de 
personnes matures et de bonne foi en temps de crise et, 
simples, elles se médiatisaient bien. Le cahier de négos 
a été adopté par à peine 5 % des membres; pour tout 
ceux et celles qui auraient préféré qu’on se concentre sur 
nos conditions de travail au quotidien plutôt que sur le 
lucratif, ce moment a été notre rendez-vous manqué. Si, 
malgré la modestie du cahier, la grève a été proposée 
puis acceptée comme moyen, c’est qu’elle représentait, 
aux yeux de la majorité, la seule manière fantasmée 
d’exprimer le sérieux de nos besoins. Dans la réalité, ce 
qui était le plus criant, c’était de loin le dossier retraite; 
on ne compte plus la quantité d’handicapés attendant, 
avec leurs alliés anti-inflammatoires ou la CSST, les 65 
ans pour se sortir du système. Notre job nous magane, le 
stress, les imprévus, les charges, et ceux et celles qui s’en 
sortent, merde, on les dit chanceux et chanceuses. Trop 
nombreux sont nos collègues plus anciens qui, depuis 
quelques années, finissent par se payer des funérailles 
avec leur dernier chèque de paie…

 
Mieux que rien, y'a rien de mieux !
Il est faux de dire que la grève légale que nous allions 
faire ne signifiait rien, car il allait bel et bien y avoir des 
changements, sauf que ceux-ci se sont révélés à l’opposé 
de ce que l’imaginaire collectif pouvait concevoir de la 
grève. Loi sur le maintien des services essentiels oblige, 
nous allions devoir, sur la route, prodiguer 100 % des 
services alors qu’en temps normal, nous sommes toujours 
en dessous… ironiquement, la grève allait augmenter la 
quantité d’ambulances. Comment pouvions-nous accepter 
cette situation et ne pas souffrir d’être pris au piège dans 
un terrible cul-de-sac ? La réponse n’est pas simple, mais 
il est certain que l’acceptation de la loi et des frontières 
qu’elle nous imposait rendait plus facile la tolérance 
de cette contradiction. Ces lois, faut-il le rappeler, ne 
sont pas un mur devant le potentiel syndical, mais des 
clôtures construites pour son bon fonctionnement et sa 
perpétuité. Le syndicalisme et le capitalisme ont évolué 
ensemble, il est normal alors qu’ils aient tout les deux des 
stratégies et rhétoriques se supportant l’un l’autre. Leur 
stratagème, venu voiler la plaie géante du subterfuge de 
la grève légale, nous disait que « ça allait coûter cher 
en TS » de remplir le 100 %, et que des amendes salées 
seraient données à l’employeur en cas de non-respect. 
Sauf qu’un pansement, ça ne guérit pas une plaie, et il 
est raisonnable de questionner la valeur d’une amende 
imposée par l’État à une corporation financée par l’État. 
D’autant plus qu’aujourd’hui, sachant que le Conseil 
des services essentiels n’a émis que des avertissements 
aux compagnies ambulancières hors-la-loi, n’ayant pas 
respecté le 100 %, le haut-le-cœur devrait nous prendre 
d’avoir mangé de cette salade vaseuse.

1-2-3-Grrrève
Alors on fait la grève, on la fait bien, on met nos t-shirts 
« EN GRÈVE-CSN », on colle des collants terriblement… 
collants, on écrit à l’encre verte nos rapports et on fait 
deux ou trois parades médiatisées qu’on appelle manifs. 
On met des pantalons de soldat, nous, les doux agneaux, 
pas pour la violence que ça évoque, non, pour l’idée de 
la bataille, pour l’idée d’obéissance à un chef, oui, pour 
montrer que nous ne sommes que de pauvres miliciens.
iennes et que c’est en haut que ça se décide, comme dans 
les guerres de tranchées. Impossible de donner notre 
avis aux médias, nos spécialistes s’en occupent, nous 
ne sommes que de la chair à canon médiatique, bons à 
propager l’idée que l’espoir, c’est nous, drapeau CSN en 
main, prêt à faire de la figuration où l’on me dira, pour la 
cause, la mienne bien sûr.

UN CANULAR ?

Le 24 décembre 2012, le SP-CSN (Montréal-Laval) ainsi que plusieurs autres syndicats préhospitaliers affiliés à la 
CSN (plus de 60 % des paramédics au Québec) déclenchaient une grève qui allait durer une vingtaine de jours. Une 
belle négo en ordre, avec des banderoles, des trompettes, des manifs sans matraques et du café bien chaud, qui s’est 
conclue, heureusement, la journée exacte où la tournée provinciale syndicale se terminait, avec sa fameuse « dernière 

manif », nommée ainsi bien à l’avance. Je tenterai ici, en mettant en récit la grève que nous avons vécue il y a plus d’un 
an, de retracer l’utilité de cette chicane polie, pour savoir si ça vaudrait la peine de recommencer, car s’il n’y a pas de 
fumée sans feu, il y a, on le sait, des shows de boucane et des coups de sirène inutiles.

Quelle est cette grève que nous avons faite et pourquoi a-t-elle été déclenchée malgré son absurdité pratique ? Les 
processus la mettant en marche s’enchainaient fluidement, le syndicat nous avait préparés un plan, et notre rôle était 
d’acquiescer. L’appeler « notre grève » nous donnerait une importance trompeuse, mais cela n’éloigne pas cependant 
« notre » responsabilité dans ce conflit, en plus que c’est nous qui aujourd’hui vivons avec sa résultante. Au-delà de l’ultime 
X sur le carton secret, c’est nous qui avons décidé (et déciderons) de croire en la machine syndicale et de la suivre. Nous 
sommes restés des spectateurs, oui, je nous en veux de nous être laissés traîner dans ce voyage organisé. Il nous incombe 
aujourd’hui de juger des méthodes syndicales et de pointer ses faiblesses, peu importe la sacro-sainte image d’« unité » 
brandie par ses prophètes. On a gagné, parait-il, alors pourquoi retourner en arrière goûte si amer ?

LA GRÈVE 
DES PARAMÉDICS

Le rythme de travail, 
lui, augmentait sans 
cesse au fil des ans, 
et il est difficile de 

s’extirper du présent 
pour penser politique 
quand tous les jours 
deviennent des défis.

PARAMÉDIC Renaud Bisson-Terroux 



La lune de miel ne dura pas, très rapidement le malaise 
s’installait : l’absence d’information sur l’évolution des 
négociations, notre déconnexion d’avec le choix des 
moyens de pression et cette rupture avec la tête syndicale 
qui suait sa vie à nous faire une négo clé en main nous 
amenaient plus souvent à discuter du beau temps ou de nos 
patients que de la pertinence de nos actions. L’expérience 
de grève, souvent vectrice de création, de solidarité, de 
conflit, de réflexion, se réduisait finalement à expliquer à tel 
ou telle patient.e que la grève n’allait pas avoir d’impact sur 
eux.elles. Nous sentions que rien ne changeait sous cette 
forme de lutte, nous étions les premiers en conflit « majeur » 
et médiatisé depuis la grève des étudiants, ceux-là même 
dont on dit qu’ils ont tout donné et tant perdu. Ce spectre 
nous hantant, comment pouvions-nous croire en cette grève 
sans colère ? Facile, on laisse les bureaucrates décider du 
comment-faire-grève et on sourit, flash.

 
Une deuxième entente de principe
Nos professionnels négociateurs nous arrivèrent les mains 
pleines de fatigue et de résignation avec une entente de 
principe « historique ». Une fois signé, ce type d’entente les 
engageait à défendre l’offre patronale coûte que coûte, 
on nous promettait le décret et puis l’enfer si par avarice 
nous en voulions plus (même game que la fois précédente). 
Les deux échelons allaient être enlevés progressivement et 
les cotisations déterminées de l’employeur pour la retraite 
n’atteindraient que 35 % de ce que les membres exigeaient. 
Il est normal, par réflexe, de croire et de vouloir suivre ceux 
qui savent, mais sous quelle forme d’organisation peut-on 
continuer un voyage quand le guide touristique nous dit 
qu’on doit s’arrêter ici ?

Il est temps de réfléchir à ce conflit et de se demander 
franchement s’il sera bon de le répéter. Nous avons accepté 
à 72 % cette nouvelle convention collective. Quand on le 
demande, rares sont ceux et celles qui semblent satisfait.e.s, 
étions-nous lucides, convaincus, ou découragés ?

L’objectif premier de ce texte, au-delà de l’analyse 
bien personnelle que je voulais partager, est cette suite 
des évènements qui forgera nos avenirs à tous et toutes. 
J’ai peur pour demain, car je vois bien que ce n’est pas 
les piastres de plus dans mon compte en banque qui vont 
freiner le cap suicidaire qu’a pris l’organisation avec cette 
cadence intenable de plus en plus tendue. Plus de la moitié 
des jeunes de mon ancienneté (quatre ans) partent à court 
ou moyen terme dans un autre secteur. Découragé.e.s, ils.
elles aiment pourtant leur job. Il faut savoir traiter le présent 
pour avoir confiance en l’avenir, on ne peut se contenter, 
pendant les 35 prochaines années, de capitaliser sur nos 
vacances, nos REER et sur nos efforts à en faire le moins 
possible, ce système prend tout anyway.

L’organisation, voulant faire plus avec moins et 
fonctionnant avec des budgets prédéterminés, n’a pas 
intérêt à prouver au gouvernement qu’il manque de 
ressources, ces gens-là sont engagés pour que ça tourne 
sans faire de bruit. Admettre que la population attend trop 
longtemps pour l’ambulance, qu’on brûle du paramédic, 
les mettrait en danger, ce serait comme d’admettre qu’ils 
ont mal géré l’organisation en plus de salir sa réputation. Il 
ne faut pas compter sur le changement par le haut, même 
quand on accumule les plaintes, les preuves et les faux 
scandales, c’est encore avoir la foi que, devant 
le bon sens, ces fonctionnaires seraient prêts à 
perdre leur job.

Depuis la fin de la grève nous sommes en 
conflit rangé sur l’augmentation des effectifs. La 
même formule a recommencé, des vêtements 
de visibilité dont tout le monde se fout mais 
qui donnent l’impression qu’on lâche pas la 
patate. On apprend que le syndicat rencontre 
les boss une fois de temps en temps, que ça 
avance, et puis que non, on s’énerve un peu en 
votant des moyens de pression plus costauds, 
mais on laisse l’exécutif le choix du moment de 

leur application. Ça traîne et l’été s’écoule pendant qu’on 
traverse en urgence la ville entière, isolés dans nos canisses 
jaunes brûlantes. On est tellement peu qu’il faut s’obstiner 
pour retourner au bureau changer de camion quand l’air 
climatisé rend l’âme. J’ai même entendu dire que c’est nous 
qui mettions la population en danger. Le syndicat continue 
de nous demander de leur faxer les délais d’interventions 
déraisonnables en nous remerciant de notre participation, 
même si leurs yeux sont de plus en plus fixés sur la rassurante 
prochaine négo en 2015.

Avouons maintenant que ça fait l’affaire de plusieurs 
de n’avoir qu’à faire des p’tits papiers inoffensifs pour 
s’en laver les mains et n’avoir rien à faire ensuite. Notre 
relation avec l’affaire politique, avec notre syndicat, ce 
que nous faisons d’eux, c’est bien notre affaire. Tout le 
monde est capable de critiquer son propre syndicat, peu 
de gens poussent l’audace jusqu’à s’approprier ces maux. 
Comment on fait pour casser le cercle vicieux du « c’est 
pas nous, c’est eux, qui ne veulent pas se battre » ? Si on 
veut se réapproprier notre métier, il faut s’organiser parfois 
sans salaire, discuter et s’offrir des propositions claires. 
Après on arrive en assemblée et on teste ces structures, 
voir si c’est vraiment nous qui décidons. Capables ? Aucun 
doute. Avons-nous envie de fournir ces efforts ? Souvent j’ai 
l’impression que non, d’autres fois oui.

Le 31 janvier 2014 une quinzaine de paramédics 
étaient prêts à faire grève spontanément devant l’imminence 
de ma suspension parce que je ne voulais pas enlever une 
chemise non conforme à l’intérieur du mot d’ordre syndical. 
Notre solidarité existe, en voici une preuve. Cet événement 
est aussi une preuve d’échec attribuable à notre mauvaise 
organisation, car c’est elle qui prend la relève quand la 
spontanéité atteint ses limites. Nous avions peur pour nos 
jobs, peur de gâcher le plan de l’exécutif, dont on ignore 
les détails, et ça va arriver encore si on reste détachés de 
notre lutte. 

Anonyme, mon papier n’aurait que le potentiel d’un feu 
de paille. Je sais qu’en écrivant ce texte, je m’expose. Je 
crois cependant avec fermeté qu’il faut parfois s’adresser 
publiquement pour envisager demain, pour faire de la 
politique, pour continuer le dialogue. Le droit de remettre 
en question ce système que nous incarnons a préséance 
sur l’autorité faussement légitime de ces organisations qui 
ne tiennent qu’à leur réputation. Il faut refuser en bloc le 
concept absurde de « loyauté envers l’employeur », qui 
n’est qu’un prétexte à l’acceptation de la dégradation des 
services. Il faudra cesser d’avoir peur pour réussir à se 
parler franchement, la liberté d’expression c’est aussi avoir 
le droit de dire, de réfléchir, et de refuser de mentir à nos 
patients. Comment pouvons-nous les abandonner ici quand 
tous les jours nous les défendons devant la maladie ?

J’ai envie aussi de croire qu’il suffit d’être radical 
dans ses demandes pour modifier le réel, mais c’est 
impossible, l’oiseau en cage n’a qu’un cri limité. C’est en 
repensant nos organes internes, si oui ou non on discute 
avec l’organisation et quelles sont nos limites par rapport 
à celle-ci, en changeant notre rapport au travail et en se 
responsabilisant politiquement que nous pourrons élargir 
notre spectre d’action. Si l’on croit que le droit de gérance 
prend trop de place, il faudra offrir quelque chose de mieux 
que la froideur et la rigidité actuelles. Si l’on croit que les 

cycles de convention aux quatre ans nous 
désavantagent, il faudra s’armer de courage et 
savoir refuser ces contrats qui nous enferment. 
Avec ces lois spéciales et ces décrets au-dessus 
de nos têtes, qui nous rappellent trop souvent 
la farce de la société de droit, nous avons 
peu d’options. L’appareil syndical s’est créé 
un monde à lui qu’il ne peut dépasser. Nous 
devrons arriver bien préparé.e.s en assemblée 
pour mettre du sable dans son engrenage trop 
fluide. L’héparine a son antidote, trouvons le 
nôtre. •

Je suis morte. Encore une fois. Avec le temps, 
ils ont réussi à m’acculer au bord du ravin. 
Il ne me restait plus qu’un choix : me jeter à 
la rivière. J’ai tenté de garder la tête hors de 

l’eau. Eux me regardaient d’en haut. Sans rien faire. 
Cette image me revient sans cesse à l’esprit…

Je n’arrivais pas à remplir la commande, celle 
d’exécuter mon travail sans mot dire. Sans maudire. 
Je devais être le mouton qui suit le troupeau. Ne pas 
réfléchir ni penser. Surtout, ne pas trop penser. Je 
prostituais mon cerveau pour la cause de la grosse 
machine. Celle qui étrangle nos aspirations et notre 
parole, avant même qu’elles n’aient la chance 
d’exister. Car une fois exprimées, elles risqueraient 
de contaminer l’esprit de nos collègues. Et ça, la 
grosse machine ne peut pas le permettre.

Chaque jour, la grosse machine s’efforce de 
produire des exécutants, de rendre acceptable ce 
que nous qualifions jadis d’inacceptable. Je vois 
s’opérer la transformation devant mes yeux. Je vois 
mes collègues agir et parler à l’encontre de leurs 
propres croyances et je me mets à douter de moi-
même. Les soldats de la grosse machine nous font 
avaler leur discours à coups de « Nous n’avons pas 
le choix », « Les temps ont changé, nous devons nous 
ajuster » et puis « Le ministère nous demande cela, 
alors il faut le faire ». Si eux n’ont pas le choix, qui 
est libre de choisir ?

Avec le temps, j’ai beaucoup appris. J’ai appris à 
étouffer mes idées avant même qu’elles n’existent. La 
grosse machine m’a forcé à ne plus penser de mon 
propre chef. Si je voulais exprimer mon opinion, je 
devais citer d’autres personnes, considérées comme 
crédibles aux yeux des soldats de la grosse machine. 
Ils faisaient tout pour me discréditer, pour tourner 
mes propos en dérision. J’ai appris que je ne valais 
pas grand-chose.

J’ai appris à avoir peur. Peur de ceux qui font 
marcher la grosse machine. Peur qu’ils réussissent à me 
transformer en automate. Peur qu’ils ne parviennent 
à susciter en moi la haine de mes collègues. Peur 
qu’ils n’entraînent mon autodestruction. C’est comme 
ça qu’elle s’impose, la grosse machine. J’ai appris à 
faire semblant, à survivre.

Au lieu d’être l’épanouissement qu’il est censé 
être, mon travail est devenu contrainte et souffrance. 
Ne voyant plus que les chaînes qui me font souffrir, 
j’ai appris à détester la grosse machine et ses soldats. 
Le rôle des soldats envers nous, c’est de nous garder 
tranquilles et dociles, de nous contenir pour éviter 
que nous n’ébranlions la grosse machine. Ils n’ont de 
loyauté que pour celle-ci.

Je me rappelle ces fois où mes supérieurs ont 
fait la sourde oreille par rapport à ce que je leur 
rapportais. C’était leur responsabilité d’agir. Mais 
ils ont choisi d’ignorer, moi et la situation qui venait 
avec. Il fallait qu’ils évitent les conflits. À tout prix.

J’étais comme une paysanne de l’époque 
féodale : rien ne m’appartenait. La grosse machine 
est trop gourmande. Elle bouffe tout. Elle a volé mes 
fiertés et violé ma dignité. Puis elle les vomit pour 
les étaler au monde, comme pour me dire : « Je te 
possède. Tu n’es rien. »

Cette violence m’était devenue évidente, mais ce 
n’était pas nécessairement le cas pour mes collègues, 
d’où la nature insidieuse de la grosse machine. Elle 
aime diviser et pour cela, elle crée l’illusion. Elle 
crée une harmonie artificielle dans laquelle tous 
doivent croire, être heureux, s’aimer et s’entendre. 
Elle ne veut pas de débats. Lorsque je m’opposais 
au discours dominant, on ridiculisait mes propos. La 
grosse machine construit des structures en apparence 
démocratiques mais où notre parole ne trouve aucun 
écho réel. On organisait des rencontres « pour 
discuter » mais dont le véritable objectif n’était que 
de nous donner l’impression d’être écoutés, car rien 
ne changeait. La grosse machine commande à ses 
soldats de construire un labyrinthe dans lequel nous 
nous perdons pour éviter que nous nous tenions les 
mains. Même les lieux physiques du travail sont 
organisés de sorte que l’on est maintenant privés 
des conversations entre nous. Je ne voyais pas la 
main qui m’étranglait jusqu’à ce qu’elle m’étrangle 
vraiment…

Moi je n’en veux pas de faux paradis. Je n’en 
veux pas de grand vaisseau doré. J’ai soif de liberté, 
celle-là même que la grosse machine s’est efforcée 
de m’arracher. La grosse machine a façonné mon 
parcours et qui je suis aujourd’hui, mais je ne lui dois 
rien. Je préfère mourir noyée dans la rivière. Encore 
une fois. Parce qu’en me tuant encore, la grosse 
machine fait naître autre chose. Une cohérence 
puissante avec moi-même. Celle qui me permet 
d’apprécier l’image que me renvoie le miroir. Et 
aussi la force de pouvoir dire, au moins à moi-même, 
que je refuse de contribuer à cette machine qui nous 
détruit. •

MACHINE 
LA GROSSE
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INFIRMIÈRE Geneviève Mc Cready



L’une d’entre elles, assistante sur un département 
de soins intensifs depuis une quinzaine d’années 
et infirmière depuis plus longtemps, a bien voulu 
me parler de comment c’était « avant » et des 
changements depuis.

Elle en a vu de toutes les sortes, dit-elle d’entrée 
de jeu. Des vertes et des pas mûres, des situations 
parfois drôles, parfois tristes, poignantes ou 
surprenantes. Des rencontres mémorables, autant 
avec du personnel qu’avec certains patients. Mais 
toutes étaient réalistes, insiste-t-elle, faisant partie de 
sa vie, de sa réalité en tant qu’infirmière, ce qu’elle 
affirme être avant tout.

Son rôle d’assistante, elle l’a toujours pris au 
sérieux. Au fil des années, elle a vu plusieurs équipes 
lui passer sous les yeux. Celles qui sont 
là depuis quinze ans comme elle sont 
rares. Elle a ainsi vu plusieurs chefs de 
département défiler, les lieux physiques 
changer au gré des nouvelles tendances, 
suivant les nouvelles générations 
d’infirmières.

Lui demander de faire un bilan des 
20 dernières années ? Trop long, qu’elle 
dit ! Elle se dit paresseuse, sans pour 
autant être blasée.. Du moins pas encore. 
Ce qu’elle veut bien se risquer à raconter, 
ce sont ses touts débuts… La réaction que 
ses souvenirs provoquent, surtout chez les 
plus jeunes la fait toujours sourire.

Quand elle a débuté dans le métier, 
il n’y avait aucune pénurie. Sur 12 CV 
envoyés, seuls deux endroits l’avaient 
rappelée... pour lui offrir un poste 
occasionnel... sur appel... à temps 
partiel ! Elle travaillait ainsi 2-3 nuits...
par MOIS. Personne ne s’obstinait sur le 
quart de travail, on prenait ce qui était 
offert.

Orientées par les plus anciennes, 
par les plus dures, les nouvelles étaient 
suivies à la loupe, sans délicatesse et à 
tous les niveaux : dossiers, médication, 
tournées, etc. Les temps ont changé, dit-
elle. Puis elle rajoute : ce n’est pas que 
c’était mieux avant... c’est juste différent.

Aujourd’hui, on est loin de ses 
débuts, loin des surplus d’infirmières. 
Aujourd’hui, c’est la pénurie, le TSO. Loin 
des 2-3 nuits par mois. Si vous le voulez, 
si vous en avez la capacité, vous pouvez 
travailler 65 jours en ligne et même plus ! 
Vous n’aimez pas votre hôpital ? D’autres 
vous attendent les bras ouverts, chacun 
avec un petit quelque chose de plus pour 
vous attirer, vous garder...

Aujourd’hui, ce sont les coupures 
budgétaires. Son département, son quart 
de travail sont touchés. On lui a appris 
qu’on lui coupera une infirmière, et 
qu’elle ne sera plus « libérée »; en plus de 
ses tâches habituelles d’assistante, de 2 à 3 patients 
lui seront attribués « en cas de besoin ».

Pourtant, son travail d’assistante ne se résume 
pas à faire de la paperasse. Elle a à sa charge un 
département de soins critiques, gère les transferts, 
les admissions. Sans oublier son rôle pédagogique, 
autant auprès des infirmières que des résidents. Les 
assistantes sont souvent sollicitées par ces derniers, 
que ce soit à propos d’une prescription, d’une 
démarche dans une situation particulière ou de détails 
sur les techniques de soins. Elles les accompagnent, 

les guident, les dirigent parfois.
Elles offrent encouragement, accompagnement, 

suivi aux infirmières débutantes. Elles gèrent les 
relations humaines, les forts caractères. Elles 
répondent aux demandes des autres unités, que ce 
soit pour de l’aide ou des questionnements. Tout cela 
sans oublier qu’elles doivent courir aux codes bleus...

Elle note qu’en donnant 2-3 patients « moins 
lourds » aux assistantes afin de leur permettre 
de remplir leurs autres fonctions, on a alourdi la 
répartition pour les autres infirmières. Et lorsque les 
assistantes quittent le département durant une, voire 
deux heures pour un code bleu, les tâches de leurs 
collègues en sont décuplées...

Oui, elle a confiance à 100 % dans les 
compétences de son équipe en son 
absence, mais elle ? Sa conscience 
professionnelle à elle, elle en fait quoi ? 
Le bien-être de SES patients ? Leur suivi ? 
« Mon professionnalisme tout entier en est 
ébranlé », dira-t-elle.

Lors d’une rencontre avec sa 
supérieure, on lui annonce une diminution 
des tâches d’assistante afin qu’elle ait 
plus de temps pour ses patients... La 
diminution en question se résume à 
trois feuilles de moins à imprimer et à la 
directive de ne plus fournir d’aide aux 
autres départements.

« J’aurais tant de choses à dire, à 
vous raconter ! Mais est-ce que cela 
en vaut finalement la peine ? ». À la 
blague, elle se décrit comme une vieille 
infirmière paresseuse. Puis sérieusement : 
« N’ayant pas de bac, je suis sûrement 
« condamnée » à finir mes jours comme 
infirmière aux patients », avec de plus en 
plus de tâches, sans pouvoir partager 
ou même appliquer ce que qu’elle a tiré 
de ses expériences, des connaissances 
acquises au fil des années, mis à 
part à « ses petites », les nouvelles qui 
commencent sous son aile.

Elle se rappelle qu’une bachelière lui 
a déjà dit : « Si tu avais tes papiers, tu 
pourrais sortir de là ». Sortir de là ? Mais 
pourquoi donc ? Elle n’a rien contre le 
bac, mais a fait son DEC pour s’occuper 
de patients.

« Dans mon temps - hé que je n’aime 
pas ces mots ! -, plus tu avais d’expérience, 
plus tes chances d’avancement étaient 
possibles, si désirées. Maintenant, avec 
un bac vous pouvez passer par-dessus 
ce passage obligatoire, ce passage 
pour reconnaître la réalité du plancher. 
Finir son quart de travail épuisée mais 
avec la sensation du devoir accompli, la 
satisfaction d’avoir soulagé un patient en 
souffrance, la fierté d’avoir eu un sourire 
et un regard de gratitude... » Maintenant, 

vous pouvez ne jamais avoir installé une sonde, ni 
mis un pied sur un département de soins et diriger 
tout de même une unité dans un hôpital.

Malgré tout ça, elle continue d’adorer son métier, 
son rôle d’assistante, pour tout ce qu’ils lui apportent, 
autant personnellement que professionnellement. 
Mi-figue, mi-raisin, elle ajoute : « De toute façon, 
je pourrais faire quoi d’autre ? Je n’ai pas de  pa -
piers... » •

COMME
UN VIEUX COUPLE 
DONT L'AVENIR 
NE NOUS INTÉRESSE PLUS

Le rôle d’assistante m’effraie et me fascine en même temps. La multitude de chapeaux qu’elles portent (tutrice, 
enseignante, médiatrice, gestion du département en temps réel, etc.), leurs expériences en font souvent des 
personnes ressources, des pivots au sein de l’équipe. Habituellement, idéalement, elles sont déchargées de 
patients (ou en ont moins que leurs collègues « aux patients ») afin de pouvoir accomplir les tâches spécifiques 

au poste. Sauf qu’avec les coupures budgétaires, la rationalisation des dépenses en santé, elles sont de plus en 
plus nombreuses à se retrouver avec autant de patients que leurs collègues en plus du poste et cela sans que leur 
travail d’assistante ne soit allégé.
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"YOU DON'T WANT TO BE 

La mosaïque culturelle qui compose les centres hospitaliers 
anglophones est l’une des principales caractéristiques 
qui les différencient de l’univers francophone. À mon 
hôpital, mes collègues sont en grande majorité des 
femmes de minorités racisées qui occupent des postes 
autrefois réservés à leurs consœurs blanches. Celles-
ci, minoritaires à mon hôpital, sont souvent amenées à 
assumer des fonctions de cols blancs, plus valorisées, 
alors que les travailleuses immigrées se font refiler les 
mandats les plus ingrats, ceux du caring1, peu reconnus 
mais indispensables au bien-être des patients. C’est donc 
à une nouvelle vague de travailleuses immigrées, souvent 
mères monoparentales, toujours prêtes à se donner corps 
et âme pour assurer la survie de leur famille d’ici et 
d’outre-mer, que sont réservées les tâches de l’économie 
du care.

Pour mes collègues immigrantes, l’adaptation est 
constante. On cherche tous et toutes à se frayer un 
chemin, à profiter des occasions qui s’offrent à nous, mais 
on le fait sans saisir les codes culturels d’un monde qui 
nous échappe. La réussite étant le premier leitmotiv des 
immigrantes et des immigrants, les cartes sont brouillées 
lorsqu’il s’agit de se questionner sur l’origine de nos 
maux. Le tracé qu’on s’efforce anxieusement de suivre 
pour atteindre nos objectifs de carrière, au lieu de nous 
permettre d’accéder à la réelle stabilité psychologique et 
financière que nous avons tant espérée, ce tracé, donc, il 
nous fait sombrer dans le plus morne des conformismes, 
dans le respect le plus caricatural des codes sociaux.

L’épée de Damoclès qui pend au-dessus des têtes de 
mes collègues, et je parle de l’isolement, du chômage, 
voire de l’échec familial, c’est-à-dire le retour dans le 
pays natal, les empêche de concevoir une contestation 
réelle. Elles craignent plus que tout de devoir retourner 
les mains vides dans leur pays d’origine. C’est ainsi 
que, sur le plancher, elles préféreront souvent subir 
la dégradation de nos conditions de travail et s’allier 
avec les gestionnaires plutôt que de s’organiser et de la 
combattre. Et même quand il y a opposition, elle se fait de 
manière voilée. Elles préféreront « jouer » consciemment 
le jeu en rejetant les idées de l’employeur dans le lounge, 
tout en s’accrochant à leur famille et à leur communauté. 
Cette attitude, presque cynique, augmente le niveau de 
violence que nous vivons dans notre milieu et, lorsque 
nous l’évacuons, c’est dans l’anonymat, dans le privé, 
quand ce n’est pas sur nos collègues.

La mosaïque culturelle n’est pas le seul aspect 
qui différencie le milieu anglophone du microcosme 
francophone. Même si elles sont présentes dans les deux 
univers, les structures de la division racisée du travail 
s’affichent de manière plus violente et plus brutale dans 
le milieu francophone. Le mépris par lequel on y intègre 
les travailleuses et travailleurs immigrants saute aux yeux 
et fait consensus au sein de mes collègues : « You really 
don’t want to be in a French hospital ». Un petit tour dans 
1 Le caring réfère à l’effort mental, émotionnel et 
physique impliqué dans la recherche à répondre aux 
besoins et à aider les autres.

une unité de soins suffit pour constater les séquelles d’une 
cohabitation culturelle mutilée par le racisme.

La violence provoquée par les complexes identitaires 
du Québécois anciennement colonisé, violence qu’il 
refoule encore aujourd’hui, retombe sur l’étranger et 
encore plus durement sur celui de couleur. Le Québec 
est raciste et xénophobe. Des cliques, il y en a partout, 
mais, dans ces hôpitaux, c’est comme un flash d’une 
époque dépassée : on retrouve ceux de couleur d’un 
côté, et les vrais, les Blancs, de l’autre. Certains me diront 
qu’on a affaire à une société sensible, fragile qui tente 
de préserver sa langue ou ses acquis, et qu’une pareille 
exigence provoque fatalement des réflexes de défense 
xénophobes. Certains me diront aussi que, comparée 
à d’autres, la société québécoise est beaucoup plus 
tolérante, plus accueillante, plus équitable. Le problème 
ici, c’est qu’après 17 ans de vie active au Québec, j’ai 
encore de la misère à me sentir chez moi. Je me rappelle 
encore de mon passage comme préposé 
dans certains hôpitaux francophones où je 
me faisais regarder à longueur de journée 
comme un étranger, où mon travail était 
scruté à la loupe, soit par mes collègues, 
soit par les patients, qui n’hésitaient pas à 
me balancer des commentaires grossiers, où 
je voyais mes semblables taire ces épisodes 
devant des administrateurs par peur de 
se faire réprimander… Pour alléger cette 
souffrance, mes collègues immigrantes et moi 
n’avions d’autre choix que de nous conforter 
en jouant leur propre jeu, en riant du même 
genre de jokes.

À y penser, c’en est effrayant. L’article Racisme dans 
les CHSLD de Nancy Beaulieu 2, paru dernièrement dans 
le journal 24 heures ne donne qu’un bref aperçu de la 
situation. C’est pourquoi, quand le choix se pose, c’est-
à-dire du moment où on sait parler anglais, le milieu 
anglophone reste encore la porte de sortie la plus aisée à 
emprunter pour la travailleuse immigrante. 

L’organisation du travail en milieu anglophone, en 
même temps qu’elle conforte les immigrantes, entraîne 
la disparition des conditions d’une prise en charge de 
notre travail. Par exemple, chez nous, c’est non aux 
TSO, oui aux horaires flexibles, et ça fait le bonheur 
de tout le monde. Les hôpitaux anglophones cherchent 
ainsi à se positionner avantageusement sur le marché du 
travail, à favoriser une meilleure rétention des employés 
et à augmenter le sentiment d’appartenance face à 
l’entreprise. Et c’est vrai que ça marche : on se sent plus 
autonome, plus efficace, plus proactif. Voilà la marque 
de commerce de mon hôpital. Mais vous voulez que 
je vous dise, ces faveurs, ils s’en servent aussi contre 
nous. En nous épargnant des TSO, en nous offrant un 
2 NANCY BEAULIEU, Quand la couleur de la peau 
dérange, en ligne, 2014.
http ://www.24hmontreal.canoe.ca/24hmontreal/
actualites/archives/2013/10/20131003-100516.
html#.Uk2pHZaJp50

horaire flexible, ils nous accordent certes du temps à 
passer avec notre famille ou nos amis, mais ils le font en 
sachant bien qu’en retour nous ferons tout pour garder 
ce privilège. Puisqu’aucun autre centre n’accorde cette 
option à ses employés, on reste fidèles à notre employeur, 
et ce, malgré les impitoyables réorganisations. Ils ont le 
monopole; et ça, ils le savent.

Le Lean par exemple — et je ne sais pas si mes 
collègues s’en rappelleront — a été implanté sans que 
personne ne s’en rende compte. Les gestionnaires ont 
visé juste. Ils ont établi une collaboration étroite avec une 
minorité de travailleurs qu’ils ont rapidement convaincus 
de la nécessité de participer à un projet dans lequel ils et 
elles seraient les instigateurs. Cela leur a permis d’établir, 
d’une part, des normes exagérées à partir du rendement 
de certains individus et, d’autre part, une nouvelle 
couche de travailleurs privilégiés qui ont pour fonction 
d’obtenir à la fois l’appui des petits gestionnaires et 
celui des travailleuses sur le plancher. Mais la place de 
ces nouveaux responsables était en inadéquation avec 
ce que nous vivions au quotidien. Je me rappellerai 
toujours l’empressement avec lequel on réagissait face 
aux problèmes que l’on rencontrait sur le terrain. Les 
gestionnaires étaient attentifs, vantaient chaque gain 
de productivité, identifiaient les plus vaillants et les plus 
vaillantes d’entre nous, ceux qui allaient devenir leurs 
bras droits. Ils se sont montrés compréhensifs, doux à 
notre égard, néanmoins leur job consistera toujours à 
augmenter la cadence de la nôtre, et surtout à préparer 
le terrain des projets à venir.

La facilité avec laquelle les réorganisations se mettent 
en place à mon hôpital et dans le milieu anglophone est 
impressionnante, mais il faut souligner qu’elles se font 
sous les yeux inertes de représentants syndicaux qui 
ont depuis fort longtemps mis au rencart toute forme de 
contestation politique au sein du travail. Mobilisation, 
grève, assemblée générale, informations aux membres... 
ces mots ont été vidés de leur substance. Nous partageons 
le même étage, mais c’est à peine si nous les croisons. 
Pour être exact, il y a bien ces barbecues et ces fêtes 
où ils sont toujours là, en tête d’affiche, pour vanter la 
qualité de l’équipe de travail. Mais, ce faisant, au lieu de 
défendre nos intérêts, ils défendent les leurs, ils justifient 
leur existence, le tout avec l’accord tacite de l’employeur, 
qui aime bien voir les employés payer à même leurs 
cotisations les activités qui ont pour but d’améliorer le 
sentiment d’appartenance à l’hôpital.

Il faut dire que, s’il n’y a plus de place pour la 
réflexion dans le cadre de notre travail, il n’y en a pas 
plus dans celui du syndicat. La théorie, ça fait peur. Or, 
sans théorie, il ne peut y avoir de prise de position, 
ni même de prise de parole. Et là, je vais m’adresser 
directement aux syndicalistes, parce que je sais qu’ils 
liront ces lignes. Devant des coupures budgétaires qui 
affectent des travailleurs de tous métiers confondus, dont 
des infirmières auxiliaires qui ne remplissent plus à présent 
que des tâches de surveillantes, il est problématique de 
votre part de choisir pour une énième fois la collaboration 
au détriment d’une lutte conséquente. Pourtant, il y a 
tant à faire, tant à dénoncer et tant à apprendre. Vous 
rétorquez toujours la même chose en pointant du doigt la 

mollesse ou le désintérêt total des travailleurs. 
Shame on you ! Sachez que les discussions 
sur le plancher regorgent de frustrations pré-
politiques et qu’il s’agit là pour tout acteur ou 
actrice conséquent du meilleur endroit pour 
engager le dialogue. Le principal défi de l’être 
politique, même lorsqu’il est syndicaliste, est 
de contredire partout où il le peut l’insidieuse 
superstition selon laquelle il faut toujours voir 
le bon côté des choses, selon laquelle il ne 
faut pas tenter le diable.

Si j’ai décidé d’écrire ce texte, c’est pour 
m’adresser à mes collègues, que j’aime tant. 
Mais surtout pour comprendre les facteurs 

qui nous empêchent de tendre vers une résolution de nos 
problèmes. Qu’il soit question de la division racisante du 
travail ou du libéralisme ambiant du milieu anglophone, 
il faut savoir que les aspects qui nous différencient du 
milieu francophone sont trop négligeables par rapport 
aux souffrances que nous partageons au quotidien. C’est 
sur cette base que nous devrons donc nous inspirer les 
uns et les unes des autres, mais à condition que nous nous 
unissions pour les défendre ensemble. Nous sommes 
après tout chez nous ici. En ce sens, l’organisation d’un 
espace où nous pourrions nous-mêmes prendre la parole 
pour exprimer le rapport que nous avons face au travail 
est plus que nécessaire. Bref, l’expérience que je propose 
ici est celle de tenter par nous-mêmes de nous occuper de 
nos propres affaires, de comprendre notre souffrance et 
d’être pour une fois les acteurs et actrices du changement. 
Cette proposition semble floue malgré tout, mais je crois 
que c’est en renouant avec une telle pratique que l’on 
pourra s’assurer de développer un pouvoir qui nous serait 
propre et dont nous serions les uniques responsables, 
ainsi que, surtout, une belle manière de tenir tête aux 
responsables de notre misère. •

La réussite étant le 
premier leitmotiv 

des immigrantes et 
des immigrants, les 

cartes sont brouillées 
lorsqu’il s’agit de 
se questionner sur 
l’origine de nos 

maux.

Ça fait quatre ans que je travaille comme infirmier aux urgences d’un hôpital anglophone de Montréal, et ils m’en 
ont fait baver avec leurs réorganisations. La dernière qui a été mise en place, le Lean, est passée comme si de rien 
n’était. Notre réponse n’a pas été à la mesure de la dégradation de notre condition et de celle de nos patients. 
Pourtant, il y a eu plusieurs formes de contestation ailleurs au Québec. Que ce soit par un refus de s’y plier ou par une 

dénonciation sur la place publique, l’opposition au Lean, même si elle a été pauvre, a souvent fait la manchette au cours 
de la dernière année, mais principalement dans le milieu francophone. Chez nous, comme à l’habitude, le défoulement 
s’est fait à rebours. C’est après coup, une fois les réorganisations instaurées, que nous avons constaté, passivement, 
l’ampleur des dégâts. Mieux vaut ne pas trop en parler, sinon on ne tient plus. Parler du travail semble être menaçant pour 
le travail lui-même. C’est donc dans le silence que nous sommes forcés d’évacuer la souffrance causée par les nouvelles 
conditions qui ont transformé notre quotidien et annihilé toute forme d’organisation politique. Conscient de la difficulté 
de l’organisation en milieu de travail, je tenterai ici de dégager les facteurs qui la rendent encore plus difficile en milieu 
anglophone.

 IN A FRENCH HOSPITAL"
INFIRMIER Ousmane Thiam



L'ambition des petits
Condition Critique renaît avec force et vigueur. 

Deux ans après la première édition, le Comité 
STAT a de nouveau rassemblé des travailleuses 
et des travailleurs de la santé de plusieurs mi-

lieux. Le journal que vous tenez actuellement dans 
vos mains est le résultat d’un projet dont chaque indi-
vidualité est une partie intégrante. Dans une société 
encline à faire confiance à des spécialistes de tout 
acabit pour aborder notre souffrance ou analyser les 
maux qui nous rongent, il est difficile de parler de 
nos problèmes dans nos propres mots, selon notre 
propre humeur, nos propres règles. Cette deuxième 
édition est le fruit d’une réflexion ardue sur nos con-
ditions de travail, notre volonté étant de partager 
avec nos collègues des expériences dans lesquelles, 
nous le savons, elles et ils sauront se reconnaître. 

Ces collègues tombent à vue d’œil. Personne ne bouge. 
Nouvelles coupures annoncées à la télé. La cadence accélère, 
il faut s’adapter. Ils appellent ça de l’amélioration mais nous 
savons qu’ils mentent encore. Le ras-le-bol submerge le plancher 
et mène à toutes sortes d’explosions spontanées qui, bien que 
lumineuses, peinent à devenir une résistance solide. Dans les 
négos les syndicats se concentrent sur les salaires, tandis que 
sur le plancher ils ignorent les changements que nous subissons, 
quand ils ne s’impliquent pas carrément dans leur implantation. 
C’est l’apathie. Vous trouverez dans ce journal plus de questions 
que de réponses. Il est cependant traversé d’une conviction fer-
me : seuls nous, travailleuses et travailleurs de la santé, pouvons 
prendre nos conditions en main. Nous ne serons pas sauvés 
par quelque bureaucrate syndical ou ordre professionnel. Ni 
par les zélés qu’on appelle depuis peu leaders. Ni par un parti 
politique bienveillant. Ni même par le Comité STAT. Ce journal 
fait avec les moyens du bord donne la parole aux travailleuses 
et travailleurs. Il s’agit de voir ensuite avec nos collègues com-
ment on peut concrètement prendre notre avenir à bras-le-corps, 
s’organiser.

Croyez-nous, cette expérience ô combien passionnante n’a 
pas été de tout repos. Ce journal a mis du temps à naître. En 
cours de route, nous avons choisi de le prendre, justement, le 
temps. Inutile de vouloir prendre de vitesse le système. Il faut le 
prendre de revers, par la qualité, et la qualité est fonction du 
temps investi. Collectivement, nous avons discuté du contenu de 
chaque texte ainsi que de nos vécus respectifs dans le monde du 
travail. Bien sûr il y a eu des problèmes, des confrontations, des 
départs, des auteurs avalés par leur propre vie. Il faut dire que 
la fatigue nous ronge nous aussi, avec notre implication d’autant 
plus. Nous ne sommes pas à l’abri du cynisme qui règne bien 
que l’organisation à laquelle nous participons en soit la néga-
tion pratique. Pour tout vous dire, ce qui nous fatigue, c’est sur-
tout cette usure du quotidien. Notre vie privée, nos familles, 
nos loisirs, nos amours nous attirent comme des aimants hors 
de ce qui souffre et laissent bien peu de place pour penser la 
contestation. Nous n’avons pas de recette miracle pour garder 
la tête hors de l’eau tout en brandissant le poing. Nous savons 
seulement que lutter est nécessaire, que nous refusons le monde 
du travail tel qu’il est, ainsi que tous ses promoteurs qui nous ré-
pètent sans cesse que les choses sont immuables et que la seule 
solution est de fuir, ne serait-ce que mentalement.

L’égalité, quel principe facile à voter et difficile à réaliser. 
L’expérience que nous tentons dans ce journal se veut une liqui-
dation radicale de la hiérarchie du travail. Or, cette hiérarchie 

nous colle à la peau. Elle détermine le salaire, la re-
connaissance sociale, notre rang, quoi. Plus intime-
ment, les frustrations refoulées s’accumulent envers 
ceux et celles qui donnent les ordres sur le plancher. 
Remettre en cause les liens pourris qui nous unissent 
est incontournable pour oser parler d’égalité. Nous 
refusons autant la supériorité du médecin que celle 
de l’infirmière ou des gestionnaires. Si nous insis-
tons sur ce point, c’est que notre ambition de voir 
des travailleuses et travailleurs de tous les domaines 
de la santé rejoindre notre organisation est jusqu’à 
présent déçue, mais qu’il s’agit du nerf de la guerre. 
On se rend vite compte que ceux et celles qui domi-
nent sur le plancher, soit les infirmières, dominent 
encore sur le plan de l’expression et de la contesta-
tion, même dans la gauche. Nous ne pouvons que 

répéter notre désir d’avoir à nos côtés tous les travailleurs et 
travailleuses que le quotidien aligne sur la chaîne de montage 
de la santé.

Le projet d’une société sans classes, on va continuer à le 
porter envers et contre tous. C’est le rêve d’une humanité qui 
accède à la liberté en faisant du travail nécessaire socialement 
son affaire. Et soyons clairs : l’égalité politique qui nous inspire 
n’est pas la soumission de l’individu au groupe ou encore moins 
l’aplanissement de ses différences, mais l’inverse, c’est-à-dire 
l’expression libre de l’individu et son combat perpétuel pour la 
liberté et la distinction dans le groupe. C’est là également ce 
que nous espérons du travail, qu’il soit gorgé d’émancipation et 
de nos talents poussés à leur pleine vie.

Bonne lecture ! 

INVITATION
VENEZ NOUS RENCONTRER 
AU PARC LAFONTAINE
COIN SHERBROOKE
ET CHAMPLAIN !

IDÉES DE CAUSERIES:
1. MÈRE ET TRAVAILLEUSE
2. CE QU'ON VIT AU TRAVAIL
3. NÉGOS : QUOI REVENDIQUER ?
4. OSER DÉNONCER :
     QUELLES CONSÉQUENCES ?

DE QUOI GRIGNOTER 
SUR PLACE
ENFANTS BIENVENUS

ICI !
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15H

Présentation
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